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LETTRE D'ENVOI

Seoul, Ie 18 aout 1972

Monsieur le Secretaire general,

J'ai l'honneur de vous faire savoir que Ie rapport de la COmuUssion des
l'iations Unies pour l'unification et le relevernent de la Coree portant sur la
periode allant du 6 aot~· 1971 au 18 aout 1972 a ete signe aujourd'hui et qu'il vous
est envoye par avion. II vous est soumis conforrnement au paragraphe 5 de la
resolution 2668 (XXV) de l' Assemblee generale en date du 7 decernbre 197(:.

Veuillez agreer, Monsieur Ie Secretaire general, les assurances de rna tres
haute consideration.

Le President,

(Signe) Benjamin T. TIRONA

Son Excellence
Monsieur Kurt Haldheirn
Secretaire general de
l'Organisation des Nations Unies
New York
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INTRODUCTION

Le present rapport de la Commission des Nations Unies pour l'unification et
Ie relevement de la Coree concerne la periode allant du 6 aout 1971 au
18 aout 1972; il est SOllilli3 au Secretaire general conformement aux dispositions du
paragraphe 5 de la resolution 2668 (XXV), adoptee par l'Assemblee generale Ie
7 decembre 1970. II conviendra de Ie lire cn Ie rapprochant du rapport precedent
de la Commission adresse a l'Assemblee 8enerale Ie 5 aout 1971 1/.

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-sixi GUO SeS'310n'~

~upple;ent No 27 (A/8427).
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I. OBJECTIFS DES NATIONS UNIES EN COREE - MANDAT ET
ACTIVITES DE LA CO~lISSION

A. Objectifs des Nations Unies en Coree

1. Les principaux objectifs des Nations Unies en Coree sont la creation~ par
des moyens pacifiques~ d'une Coree unifiee~ independante et democratique ayant
une forme representative de gouvernement et Ie retablissement integral de la
paix et de la securite internationales dans la region. Ces objectifs ont ete
reaffirmes a maintes reprises par liAssemblee generale dans une serie de
resolutions dont la derniere, la resolution 2668 (xxv), a ete adoptee Ie
7 decembre 1970. Les objectifs de l'ONU en Coree et les moyens qu'elle utilise
ayant toujours beneficie d'un ferme appui il a ete possible d'exercer une influence
moderatrice qui a permis de prevenir la reprise des hostilites dans la peninsule
de Coree.

B. Mandat de la Commission

2. La Commission des Nations Unies pour l'unification et Ie relevement de la
Coree a ete creee par la resolution 376 (v) de l'Assemblee generale~ en date du
7 octobre 1950, qui Ita instituee principal representant des Nations Unies en
Coree 2/. A ce titre, la Commission a, en particulier, assure la presence
politique des Nations Unies en Coree.

3. Composee des representants de l~Australie, du Chili, du Pakistan~ des
Pays-Bas, des Philippines, de la Thailande et de la Turquie, la Commission devait
assumer en plus de son mandat ordinaire les fonctions reruplies jusquialors par
son predecesseur, la Commission des Nations Unies pour la Coree 1/ et oeuvrer,
au nom de 1 'Organisation des Nations Unies, en vue de 1 ietablissement d 'un
gouvernement unifie, independant et democratique pour l'ensemble de la Coree.

4. A titre de mesure d'organisation interne, la Commission a cree, Ie
ler janvier 1956, un comite compose des representants de l'Australie, des
Philippines, de la Thailande et de ~a Turquie, habilites a agir en son nom
conformement a ses objectifs en Coree. II s'agissait la d'une mesure propre a
faciliter les activites de la Commission qui permettait des reunions plus
r~gulieres puisque les quatre membres du Comite avaient un representant a Seoul.
En 1968, la Commission a decide d'inclure parmi les membres du Comit~ Ie
representant suppleant des Pays-Bas qui reside a Seoul. En decembre 1969? Ie

£/ Resolution 376 (v) de l'Assemblee generale, en date du 7 octobre 1950,
par. 2 a) ii). Voir egalement Ie septieme alinea du preambule de la
resolution 410 A (V).

3/ Voir les resolutions 195 (III) et 293 (IV) de l'Assemblee generale
reGpectivement en date du 12 decembre 1948 et du 21 octobre 1949.

- 2 -



representant suppleant du Chili ayant pris son paste a Seoul il a egalement ete
inclus parmi les membres du Comite. La Commission a continue de se reunir mais,
pour les ra.isons de commodite mentionnees ci-dessus~ moins frequemment que Ie
Comite.

5. Dans une lettre datee du 14 novembre 1970 (A/8168), Ie representant permanent
du Chili aupres de l'Organisation des Nations U4ies a informe Ie Secretaire .
General de la decision de son gouvernement de se retirer de la Commission. La
derniere session de la COli~ission a laquelle ait participe Ie r~presentant du
Pakistan s,est tenue en aout 1967.

c. Activites de la Commission

6. Au cours de la pe~iode sur laquelle porte Ie present rapport, la Commission
et le Comite agissant en son nom se sont activement employes a promouvoir les
objectifs des Nations Unies en Coree et a rechercher une solution rapide et
appropriee a la question de Coree. Ces efforts ant ete naturellement limites par
Ie refus persistant de la Republique populaire democratique de Coree d'accepter
les principes et les resolutions des Nations Unies concernant l'unification de
la Coree.

7. A cet egaI'd, Ie President de la Commission, dans un discours qu'il a
prononce Ie 24 octobre 1971 a l'occasion de la Journee des Nations UniGs a Seoul,
a notamment declare : VlJe saisis cette occasion pour demander solennellement
a Py'one;yang d' admettre Ie role que j ouent les Nations Unies en Coree en vue de
l'unification pacifique et democratique des deux moities de ce pays, sous la
vigilance inlassable de l'Organisaticn avec objectivite et devouement". Au debut
de ce meme discours, Ie President s'est refere a la presence politique des
Nations Unies en Coree dans les termes suivants : liEn attendant la mise en place
d'un mecanisme international approprie capable de combler efficacement le vide
politique, la Commission des Nations Unies pour l'unification et Ie relevement
de la Coree doit perseverer dans ses efforts, fidele a l'esprit de sa mission
actuelle. Sa simple presence sur les lieux est indispensable en tant qu'organe
obj ectif, ne fut-ce que pour assurer la transmission immediate d' informations Tl •

La Commission approuve pleinement les vues rapportee3 ci-dessus.

8. Conformement au mandat qui lui pete confie,et comme par Ie passe, la
Commission s'est tenue prete, en particulier, a exercer des fonctions d'observation
et de consultations sur des questions de securite et sur l'evolution du
gouvernement representatif de la Coree. Elle a suivi attentivement l'evolution
politique de la Republique de Coree et a pu librement circuler et proceder a
des consultations. Au cours de la periode consideree, la Commission a notamment
effectue des missions sur le terrain pour observer l'evolution dans les domaines
de la securite, de la p01itique et de l'economie. Sur l'invitation du
Gouvernement de la Republique de Coree, la Commission a observe l'election
partielle qui a eu lieu Ie 14 decembre 1971 dans les districts de Talsong-Koryong
de Kyungsang Pukdo. (II n 'y a eu aucune autre election al' ,;ours de cette
periode.)

- 3 -
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9. II est peut-etre bon de rappeler iei les termes de Ia derniere resolution
de l'Asselublee generale sur cette question~ a savoir la resolution 2668 (xxv)
du 7 decembre 1970. La Commission devait : inciter a la luoderation et contribuer
a Ia r~duction des tensions dans la region; s'assurer l'appui, l'assistance
et la cooperation maximulns en vue de r~aliser la reunification pacifique de la
Coree, poursuivre ses efforts dans ce domaine et dans d'autres domaines en vue
d~atteindre les objectifs des Nations Unies en Coree~ continuer a s'acquitter
des taches qui lui avaient €te assignees anterieurement par l'Assemblee
generale, et tenir les menfures de l'Assemblee au courant de la situation dans
la reGion ainsi que du resultat de ces efforts en soumettarl't regulierement des
rapports au Secretaire general et, Ie cas ~cheant, a l'Assemb1ee ~enera1e.

10. Au cours de la periode consideree, la Commission a tonu quatre sessions
deux au Japon en decembre 1971 et juin 19"'(2; et deux J. S6~ul en mars et
aout 1972. Pendant ce temps, Ie ComitG a tenu 37 seances J. Seoul. En outre,
la Comm~ssion a eu un certain nombre de reunions d 'information , des consultations
avec des personnalites officiel1es ~t autres, et fait des tournees d'observation
dans toute la Republique de Coree.

- 4 -
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II. QUESTION DE 1'UNIFICATION

A. Introduction

11. L'evenement Ie plus important qui se Boit produit au cours de la periode
'd~ ~ ~t~ l' . ~ . 'S~ 1 ~'P 1consJ. eree a e e annonce sJ.multanee faJ. tEl Li. eou e'v a yoncyan~ e

4 juil1et 1972 de la ~ublication d'un communique commun Sud-Nord qui pourrait
influer profondement sur 1 'histoire de la Coree Jans la mesure ou il marque
peut-etre '<1n pas en avant sur la voie de l'unification et de l'etablissement
d'une paix sure dans la peninsule coreenne. Le Communique qui marquait l'aboutis­
sement d'entretiens directs et secrets effectues lars de visites que se sont
rendus mutuellement de hauts fonctionnaires du Nord et du Sud a egalement surpris:I
impressionne et encourage tous les interesses. Le texte du document fieure dans
1 'annexe I.

B. Vues de la RGpubligue de Coree et de la Republioue
populaire democratiaue de Coree avant Ia publication

du Corrununigue commun Sud-Nord de 19'(2

12. 1e 30 mars, dans un discours qu'il a prononce lors de la ceremonie de collation
des Grades de 1912~ a l'Ecole militaire de la Republique de Coree, le president
Park ChunG Ree a declare qu'un renoncement sans equivoque de la Republique
populaire democratique de Coree a I'usage de la force etait une condition prealable
essentielle a l'unification de la Coree. II a ajout6 que la Coree du Nord
devrait en outre immediatement demanteler toutes les positions militaires et
retirer toutes les troupes qui se trouvaient dans la zone demilitarisee; mettre
fin immediatement a l'infiltration dans Ie Sud d'agents armes; dissoudre toutes
les unites speciales non regulieres chargees de forlner ces agents; faciliter Ie
retour immediat de l'appareil de la compagnie aerienne coreenne qui avait ete
detourne et rapatrier les menfures de son equipage et ses passagers; rapatrier
ecalement tous les pecheurs sud-coreens captures et rendre leurs bateaux de
peche) et faire la preuve de sa sincerite dans ses entretiens avec la Croix-Rouse
en acceptant des que possible les propositions de la Croix-Rouge de la Coree du Sud.

13. Dans des interviews separees accordees dans le courant de l'annee 1972, a
Yomiuri Shimbun du Japon, au Nelv York Times et au Hashinr;ton Post, Ie Premier
Ministre de la Republique populaire democratique de Coree, ~1. Kim Il Sung a
declare que la principale condition prealable a l'unification etait de realiser
la detente dans la peninsule en remplaqant l'Accord d'armistice de Coree par un
traite de paix officiel entre la Coree du Nord et la Coree rIu Sud, d la suite
de quoi il serait procede au retrait du Sud des forces des Etats-Unis et G
une reduction considerable des forces armees des deux parties. Le president
Kim II Sung a ajoute qu'il etait dispose a rencontrer Ie president Park Chuns Ree
de Coree du Sud pour des entretiens au sommet en vue de demilitariser la zone
tampon se trouvant Ie long de la ligne d'armistice de Parmlunjom et de reduire
de 150 000 a 200 000 hommes les effectifs des forces armees de la Coree du Nord
et de la Coree du Sud. Ces entretiens devraient etre suivis~ a-t-il declare,
d'un accord de "noll-belligerence" entre les deux parties et finalement d'une
nouvelle reduction des effectifs n un niveau commun de 100 000 hommes ou moins,
a condition que les forces des Nations Unies soient retirees de Coree du Sud.

- 5 -
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Des mesures pro.tiques contluiBant aI' unification J.)ourraient C:t.re 01a.llor6es, sl'lon
1ui:l crace it un echange de corres~)ondance, des visitee mutuel1cs ~ l' mnorce de
contacts commercia.ux ~ 10. coop0rati on (lans 10 domainc tiu dGveloppement 0conomiquc ~

des Gchanges culturels:I dtls 0changas de visites de l;)ar1emcntaircn, de personnalit0u
scil'lntifiqnes et poli tiques et des negociations entre 1es partio poIi tiques
et lee institutions socia1es respectives de 10. Coree du Nord et de 10. Coree uu Sud.
~'1. K:hn II Sun('~ 0. proposl- que, ~'11 attendant 1 'unification, leG deux 'Pays cr0ent
une eonfed0ra:tion c.::-t eta.blissent un comite national supreme p0ur discuter des
questions d'int,Gret commun, tout en conl3crV{1.nt cha~un leur systeme social.

c. Couununiqu0 eOnllllUn Sud-Nord.

14. Le Communique COlllmun 8ud-Norl..l a etc 1')ub1i6 simultanclllcnt i'i tleoul et ;J, Pyonr:yanc' ~

Ie 4 juil1et 1972. D2's rGception du textc <11.1 communique o.insi que des renseirme111cnts
pertinents proveno.nt de personna1ites officielles de 10. nr;publiquE' de CorGe,
la Commission a publi0 Ie coumn.miquG de preSGe suivant :

"La COl1ullisGion des 1\Tations Unies pour l' unification (~t Ie re1uvemerrt
de 10. CorGe se fe1ici te du Communiqu0 commUll ~1ud-Nord pub1H~ U S(.ou1 et
11. Pyongya.nn; Ie It juil1et 1972.

La. Commission a accuei11i favornblement 10. d0einion des detlX ~1arti("'s 'J

annoncee d.ans 1e connnuniquo1 de rcduire If'S tensions dans 10. rG,rr1.on et
de s' efforeer de rea.liser l' unific'ation pacifique de In. CorGe et cX1!rimC>
Ie vif espoir que des progres en ce sellr, pourraipnt etrQ ree11ement
cffectues.

Bappelant qu' olle avait .1. plusicu:t'G reprises nccucilli favorrblement
1es entretiens de la Croix-Houge, 10. Commitwion a exprim(- sa satisfa.ction
de voir que non seulement ceux-ci al1aient ~3e poursuivre maie '1u' en meme
temps, les bases de ne~ociations d'une portee et d'une importance
infiniment plus grandes avaient etG posGes. La Comminsiotl a. affirm6 que
1 , . . f d "'.. . v • 1 . '" '" '" "'t· tob..1ect1· e ces ne[;OeH.'I.t10ns, tel qu J. avo.1t ett: expos\.) ~ e 0.1
parfaitement conforme u. 10. politique pratiquee par les l\Jation~; Uni es
en Coree.

La Commission a indique clo.irement. qu'elle 6tait disposGe :1 tout
moment 2i contribuer de toutes 1es fa~onG possibles :'1 1n. realisation de
1 'ol\.iectif d 'unification ~)acifiqu0 de 10. Coree, conformGment au manclat que

. . '" "" .., , lIN t· tJ· "1U1 [iVa1t confere 1 Assembll~e genora e L es a. J.ons 111e8.

15. Etant donne 10. position de l'ONU sur la question de CorGe, les efforts
dep10yes par l'OrGanisation et les ne~oci[itions bi1aterales entre 1a Coree du Nord
et 1a Coree du Sud ne s'excluent pas et peuvent meme se comn1eter. Les deux
actions peuvent etre menees separement au simultanement, pourvu qu'elles aient
pour but l'unification pacifique et democratique. La Commission, dotee par

- 6 -



1 9AsnembH5e c;6n(~rn1e d 'un mandat bien con<;;u~ fermc mnis 80u1'10 4/ se tient prete
u contribuer au r8c;1cmcnt <It' 1a question de Caret;.

16. La Commission sou1ic;nC' Ie role l.iou6 pur 1 9 0rc;anisation des f\!n.tions Unies
. d '" t b 1" " '" " . C "', .(tepU1G . er, nnnvcs C' sym 0 ~s() par FlU. presence polltlque en ,oree CluJ. a pernlls

<it: mnintenir In pn.ix dans 10. peninsulp. I.e maintien de 10. rHlix en Cor~e

dc-puis 1953 est 19 U1l0 d8f1 rGalisations les plus notal-lIes de 1 'Oraanisation
tlUt; Hation~) Union.

17. 011 pout en n.ttribuer Ie mGrite soit aux mccanisllles de l'Accord d'armistice,
avec ses reunions r6gu1ieres at p'atientes meme pendant. les ueriodes de tension
aic;ue, soit nux efforts deployes par la Commission de contrale des nations neutres,
et soit enfin ~ la presence permanente de cette force de dissuasion mi1itaire
<],u I est le Commandement des 1\Tutions Unies <lui rt ;?ermis d' ~vitel" une reprise des
hostilites.

13. I.e Communique conUllun Sud-Nord est uniquement une c1eclaration d' intentions
communes. Bien qu' on puisse raisonnablcment s' attendre .3. quelques pror~res:.t

10. publication du Communique n'a eu jusqu'J: maintenant aucune suite concrete.
L' d '" d ,. '" ... . t.... "'t b1' '" t· 1accor 0nonce os urJ.llC1pCS gen0raux V1san a e"o. 11' une coopera'lon P. us
Gtroite entre 1a Cor6e du Nord et 10. Col"Ge du Sud maia il n'o. pas GtG prGvu de
m{-canismes de consultation et aucune ner;ociation sur Ie fond l1~a eu lieu. Cet
accord ne rcmplo.ce pas la 'Presence internationa1e, po1itique et militaire,
de l' ONU et ne diminue en rien l' i:nportance et 10. necessite de cette presence en

!~/ En effet ~ l'Assemb1ee ~.:6nGrale dans so. resolution 376 (v) a charr;e 10.
COlllIni;'nion d(~R Nations Union pour l' unification et Ie re1cvement de 1a Coree ~

d I Hf3SUl'10r entre autres? les fonctions relllr)lies .iUS(lU 9 alaI'S lHlr 111 Commission
dcs Hntions Unies nour 1a Coree. Les fonctions de 10. Commission des Nations Unies
POU1' 1n. 001"'08 etaient Gnoncees au po.rac;raphe 1 de 10. resolution 293 (IV) de
l'Assclru)lee ~8nerale~ du 21 octobre 1949. A 1'o.1in6a b) Ju paragraphe 1 de ladite
rGsollltion ~ i1 est di t que 1a Conunission :

"s i L~fforcera de facili tel" 1.' ~limination des obstacles que 10. division de
In Coree oppose aux relations cconomiques et socia1es et aux autres relations
Bmicales', offrira ses bans offices et se tiendra prete ill concourir, toutes
1es fois 9~'elle Ie ju~era~opportun, a l'unification de la Coree, conformement
IlUX principes enonces par l'Assemblee genera1e dan§.. so. resolution du
14 novembre 1947. if Gassages importants souliene.§../

Selon l'alinea c) du paraGraphe 1 de 1a resolution, 1a Commission

"aura Clua1ite, afin d'atteindre 1es objectifs Gnonces aux alineas a)
et b) du present para~raphe et, 10rsqu'e11e Ie ju~era necessaire, pour
nommer des observateurs et utili-ser 1es services et les bons offices d'une
ou de p1usieurs personnes 1 qui pourront etre au l1qll.,~es represent~nts a
In Commission. 1I Lpassaaes importants sou1iane§./
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Coree. Au contraire~ il sert les objectifs de l'Oreanisation des Nations Unies
en Coree en ce sens qu' il rapproche les de',~,~ parties dans la poursuite de
l'objectif d'unification pacifique et democratique qu'elles se sont fixees. On
espere que les entretiens qui suivront l'accord permettront de prendre des
mesures positives en vue d'un reglement. La presence de l'ONU sera necessaire tant
que la situation n'aura pas evolue et que des resultats concrets ne se seront
~as degages du dialogue embryonnaire qui s'est amorce entre Ie Nord et Ie Sud.
Elle n'empechera pas les deux parties de saisir les occasions qui pourront se
presenter de progresser sur la voie d'un reglement.

19. Jusqu'a maintenant, la presence des Nations Unies dans la l?eninsule a assure
une paix et une stabilite sans lesquelles on n'aurait pu envisager de resoudre
les divergences an~iennes et graves existant entre la Coree du Nord et la
Coree du Sud. Les entretiens de la Croix-Rouge touchRnt a des questions humanitaires
et les indices plus recents d'un dialogue politique qui y ont fait suite ont encore
pour fondement les bienfaits de la presence des Nations Unies en Coree.

20. On peut se perdre en conjectures sur la portee et les incidences dU
communique. Toutefois~ comme Ie texte dans l'ensemble se passe de commentaires~

la Commission se bornera, au stade actuel~ a des observations de caractere
"" ~ 1genera •

21. L'entente realisee sur l'utilisation de "moyens pacifiques'l et Ie non-recours
a la force est fondamentale et doit etre confirmee et consolidee. De meme, l'idee
de ne plus se livrer a des propos injurieux ou a la provocgtion armee et de prendre
des mesures afin d'eviter que des incidents militaires ne se produisent par
inadvertance, est tout aussi fondamentale et indispensable.

22. II est heureux que les parties soient tombees d'accord sur Ie principe
d'une cooneration constructive en vue de hater Ie succes des entretiens de la..
Croix-Rouge Sud-Nord dont les progres sont consideres par les deux parties comme
la pierre angulaire d'autres progres dans d'autres domaines.

23. L'installation d'une ligne de telephone directe entre Seoul et Pyongyang
a ete menee a bien et marque la realisation effective d'un des points fondamentaux.
Cette liaison permettra certainement d'eviter des incidents dangereux.

D. Declarations .effectuees par la Republigue de Coree et
la Republique populaire democratigue de Coree ~ la

suite de la pUblication du Communique commun

1. Declarations de la Republique de Coree

24. A la suite d'interpretations par des deputes, a l'Assemb1ee nationale de la
Republique de Coree, du 5 au 11 juillet 1972, Ie premier ministre, M. Kim Jong Pi1,
a donne des explications supplementaires sur Ie Communique con~un et, entre autres,
a souligne les points suivants :

- 8 -



La politique d'unification du gouvernement restait inchan3ee; Ie
gouvernement chercherait en effet a realiser l'unification au moyen
d'elections generales qui se d~rouleraient sous la supervision de
l'ONU.

Le Gouvernement de la Republique de Coree ne considerait pas la
presen~e des Nations Unies en Coree, en l'occurrence la Commission
des Nations Unies pour l'unification et Ie relevement de la Coree
et Ie Commandement des Nations Unies comme une "force exterieure".

Le Gouvernement de la Republique de Coree ne pouvait donner son
accord a une formule d'unification prevoyant la creation d'une
confederation entre la Coree du Sud et la Coree du Nord, comme
l'avait ~ropose la Republique populaire democratique de Coree et il
ne pouvait pas non plus siBner un pacte de non-agression avec
Ie Nord.

Le gouvernement avait l'intention d'atteindre l'objectif d'unification
progressivement~ etape par etape, et par consequent il ne pouvait
prevoir quand des elections generales se derouleraient en vue de
realiser l'unification.

Le Communique commun ne constituait qu'une premiere etape sur la voie
qui menait a la paix.

On ne pouvait considerer Ie Communique commun comme un traite
bilateral car Ie Bouvernement ne reconnaissait pas la Coree du Nord
en tant qu 'Etat.

1e gouvernement demanderait l'accord de l'Assemblee nationale avant
de poursuivre, lorsque, Ie cas echeant, les contacts Sud-Nord atteindraient
Ie stade auquel l'unification semblerait une possibilite reelle.

25. 1e 22 juillet 1972~ Ie Nouveau parti democrate, parti de l'opposition, a
pUblie une declaration officielle dans laquelle il critiquait vivement Ie
Communique commun. II disait que la clause selon laquelle les deux parties
devraient s'abstenir de toute provocation armee et essayer de realiser Itunifi­
cation en dehors de toute ingerence exterieure, rendrait la Coree du Sud
vulnera,ble aux manoeuvres de la Coree du Nord. II declarai t aussi que dans la
mesure ou il reconnaissait Ie principe des deux Corees~ Ie Communique commun
pouvait entraver les efforts que deployait la Coree du Sud pour realiser
l'unification nationale. Le Nouveau parti democrate demeurerait oppose au
COlmnunique commun tant que sa politique d'unification ne serait pas mise
en oeuvre ou que Ie gouvernement ne presenterait pas une formule dVunification
plus r6aliste. Dans la declaration susmentionnee, Ie President du Nouveau parti
democrate, M. Kim Jong II, a indique que la politique de son ~arti a l'egard de
l'unification de la Coree demeurait inchangee, en ce sens que la Rcpublique de
Coree devait realiser l'unification de sa propre initiative, de maniere inde­
pendante mais avec l'appui des Etats-Unis, du Japan, de l'Union sovietique
et de la Chine.

- 9 -

~~

______.".l.,i&I;;t?:'.;C,; lWjititftt,1 .



I,

'f-"",,",.."_f"'1i""_"""~" ,~,:::::>"T;;SCr, '-""'''''',"''~'''"''''' ·E~,,""" ·,","-.c1c"-;",C'-:c::'":,"-c"~ciI>","~,:"'-"""'=" ::er

\ ,~

26. Le 15 aout 1972~ a l'occasion du vingt-septieme anniversaire de la liberation
nationale, Ie president Park Chung Hee, sWadressant "aux cinquante millions de
freres du Sud et du Nord" s'est declare convaincu que la tache d'unification
nationale pouvait et devait etre effectuee dans l'independa.nce, 'l?ar les efforts
du peuple coreen. II a demande ~ la population de donner un appui chaleureux
au dia.logue entre Ie Nord et Ie Sud de fagon d Hhater l'avenement de l'unification,
dans la democratie", evenement qui, a-t-il predit, se realiucrait "dans un avenir
relativement proche". Il a fait observer que la Coree du Sud. et la Coree du Nor0.
etaient "une seule entite ayant un destin commun ~ unie par une langue commune,
une meme histoire et une meme origine ethnique" et il a fait remarquer : "l'ideologie
change, mais la nation demeure". En conclusion, il a demande instamment aux
);)euples et aux pays du monde d'apporter un appui positif' afin que l'unification
de la Coree puisse se faire dans l'independance.

2. peclarations de la Republigue pouulairG democratigue de Coree

27. Dans une emission radiodiffusee Ie 4 juillet 1972 depuis PyonByan3, l'Agence
centrale coreenne d'information a annonce comme suit la pUblication du Communique
commun :

IlDes entretiens Nord-Sud) a. un niveau eleve, ont eu lieu recemment
a Pyonsyang et a Seoul~ en vue d'ameliorer la situation anormale causee
par la division territoriale et la scission du pays et de realiser la
reunification independante et pacifique du pays, objec'liifs qui repondent
aux aspirations unanin~s et aux desirs de la nation tout entiere.

Au cours des entretiens de Pyongyang et de Seoul, qui se sont deroules
a la suite des contacts preliminaires etablis il y a quelque temps entre
les delegues des deux parties charges de faire la liaison, un accord
total a ete realise sur les trois principes de reunification du pays
enonces par notre chef eminent, Ie camarade Kim II Sung, ei; l'accord sWest
fait sur un certain nombre de questions relatives a la reunification du
1;>ays dans l'independance et dans la paix, notamment sur la question de
la creation d'un comite de coordination Nord-Sud, proposee par notre chef."

28. Au cours d'une conference de presse ayant eu lieu a PyonIT.Yan~, Ie 4 juil1et,
apres la puolication du Communique, Ie deuxieme vice premier ministre,
M. Park Sung Chul, qui s'etait rendu a Seoul a la fin du mois de mai pour des
entretiens secrets, aurait declare que Ie refus et la disparition de toute
ingerence par des forces exterieures etaient Ie facteur Ie plus important dans
Ie reglement de la question de l'unification.

- 10 -
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III. ENTRETIENS ENTRE REPRESENTANTS DE LA CROIX-ROUGE

A. Generalites

29. Le 20 septembre 1971 a eu lieu la rencontre des Societes de la Croix-Rouge de
la Republique de Coree et de la Republique populaire democratique de Coree a
Panmunjom, premiere prise de contact officielle entre les deux moities de la peninsule
depuis plus de 20 ans. La perspective d'une evolution conduisant a la diminution
de la tension et, finalement~ a un eventuel reglement dans la )eninsule~ perspective
qui a ete une des raisons invoquees pour repousser 1 'examen \~es points de 1 'ordre
du jour relatifs a la Coree lars de Ia vingt-sixieme session de lYAs~emblee generale,
s'est concretisee dans une assez larBe mesure par l'annonce, dans Ie Communique
commun du 4 juillet 1972, de contacts politiques et autres entre Ie Nord et Ie Sud.

30. Les entretiens ont commence par des rencontres preliminaires~ At a la
dix-neuvieme de ces rencontres, Ie 17 fevrier 1972, il a ete convenu de tenir des
seances de travail privees. Apres 13 seances de travail, les rencontres preliminaires
ont repris et a la vingti~me rencontre un ordre du jour a ete fixe pour des conver­
sations officielles. II a fallu encore cing rencontres preliminaires et trois seances
de travail pour parvenir a un accord sur l'ouverture des conversations officielles
a Pyongyang Ie 30 aout 1972, lesquelles devaient etre suivies par une seance a Seoul,
Ie 13 septembre. II avait ete convenu plus tot que Ie lieu de reunion alternerait
entre les deux villes.

31. En plusieurs occasions la Commission a approuve cette prise de contacts entre
le Nord et Ie Sud, a la fois en raison de son objectif htunanitaire qui est de
reunir des familles separees et aussi parce qu'il etait possible que des contacts
entre des organismes non politiques de Ia Republique ae Coree et de la Republique
populaire democratique de Coree conduisent a des contacts politiques.

32. La Commission de contrale des nations neutres a mis a Ia disposition des deux
organisations de la Croix-Rouge son Palais des conferences de Panmunjom, reglant
ainsi la question, qui aurait pu etre litigieuse, du lieu de reunion des conver­
sations preliminaires.

B. Faits nouveaux relatifs aux entretiens

33. Dans une lettre datee du 12 aout 1971, le President de la Croix-Rouge nationale
de la Republique de Coree, M. Choi Doo Sun, a propose a la Croix-Rouge de Ia
Republique populaire democratique de Coree ~ue les deux parties aient des entretiens
dir8cts dans un avenir proche au sujet du lancement dtune campagne visant a retrouver
les membres des familIes separees en Coree du Sud et en Coree du Nord et a organiser
l'echange de nouvelles et de renseignements concernant chacun des membres des familIes
separees, que lYon estime etre 10 millions, et sur Ie recours a de bons offices en
vue de leur reunion. Dans ce but, il a propose qu'une rencontre preliminaire des
deux parties ait lieu a Geneve (Suisse) en octobre 1971, pour l'examen des questions
de procedure.
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34. Dans une reponse datee du 14 aout 1971, adressee au President de la Croix-Rouge
nationale sUd-coreenne~ Ie President du Comite central de la Societe de la
Croix-Rouge nord-coreenne a declare que la proposition sud-coreenne correspondait
aux propositions faites par Ie Gouvernement de la Republique populaire democratique
de Coree de reunir les familIes separees et de realiser la reunification de la
Coree divisee. II a propose que les entretiens preliminaires aient lieu en septembre,
et a Panmunjom plutot qu'a Geneve.

35. Cette reponse a ete agreee par la Croix-Rouge sud-coreenne et les deux parties
se sont reunies pour leur premiere rencontre preliminaire Ie 20 septembre 1971 dans
la salle de conferences de la Commission de contrale des nations neutres a Panmunjom.

36. Les deQx parties sont convenues de continuer a tenir leurs seances preliminaires
dan~ la salle de conferences de la Commission~ ainsi que de creer des bureaux de
liaison dans la zone commune de L~curite de Panmunjom et de les relier par une ligne
telephonique directe. Les deux paicies ont egalement decide d'utiliser cette ligne
pour fixer les modalites de la rencontre preliminaire suivante.

37. Au cours des rencontres preliminaires, il a semble que les deux parties avaient
abouti a une impasse sur la question de l'ordre du jour des entretiens officiels
Gnvisages. Afin de surmonter cette difficulte, elles sont convenues a leur
dix-neuvieme rencontre preliminaire, Ie 17 fevrier 1972, de creer un comite de
travail dont les seances se tiendraient en prive.

38. Le comite de travail a tenu 13 seances, du 21 fevrier 1972 au 6 juin 1972.
Apres une premiere impasse a ce niveau, les deux parties sont parvenues a ,n accord
sur l'ordre du jour a la treizieme seance, apres quoi les conversations ont repris
au niveau d.es rencontres preliminaires. Le 16 juin, a la vingtieme rencontre
preliminaire, les parties ont approuve l'accord concernant l'ordre du jour des
entretiens cfficiels.

39. L' ordre du jour, en clnq points, est ., c suivant :

40. A la vingt-~l'oisieme rencontre preliminaire, qui a eu lieu Ie 19 juillet, les
deux parties se sont entendues sur Ie principe de l'ouverture des entretiens
officiels Ie 5 aout 1972. Toutefois, l'ouverture des entretiens a ete retardee en
attendant que l'accord se fasse sur certaines questinns de procedure. Aux seances
de travail suivantes, un accord a ete realise et il a ete approuve a la

1.

2.

3.

4.

5.

Mesures permettant de determiner ce qu'il est advenu des membres des
familIes dispersees dans les parties sud et nord et de porter ces
renseignements a la connaissance des uns et des autres;

r~esures devant permettre aux membres des familIes dispersees du Sud
et du Nord de se rendre librement visite et de se rencontrer;

Mesures destinees a faciliter Ie libre echanse de courrier entre eux;

Question de la reunion des membres des differentes familIes;

Altres questions humanitaires.
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vingt-cinquieme rencontre preliminaire, qui a eu lieu Ie 11 aout. Cet accord relatif
aux questions de procedure portait notamment sur les points suivants :

- Ouverture a Pyongyang Ie 30 aout 1972 des entretiens officihls, et tenue
de la deuxieme serie d'entretiens officiels a Seoul Ie '13 septembre 1972.

- Possibilite pour la partie invitee aux
sept consultants et vingt auxiliaires~

de sa propre nationalite. Possibilite
des journalistes etrangers.

t . d' "" "en retlens y envoyer Gept delegues, ....
ainsi qu'un group~ de vingt jou~nalistes

pour la partie qui regoit d'inviter

- Lors des sessions~ seuls les chefs de delegation prendraient 'la parole.
Les autres delegues ne seraient autorises a Ie faire que si cela etait

" .necessalre.
"

'j

- /Aucun accord n'a pu etre realise sur la question
a prendre la parole lors des seances Qrincipales.
cette question a une date ulterieure./

d'autoriser les consultants
11 a ete decide de resoudre

En principe, les seSSlons auraient lieu a huis clos, a moins que les deux
parties en decident autrement. Cependant, les seances d'ouverture de la
premiere et de la deuxieme series seraient ouvertes au public.

La duree de chaque serie serait de quatre jours au minimum et de six jours.au maxlmum.

- Les deux parties fourniraient 20 lignes telephoniques reliant Seoul a
Pyongyang pour permettre les communications et mettraient en service les lignes
telephoniques directes reliant Seoul et Pyongyang en effectuant les operations
necessaires a Panmunjom, all lieu Ie mieux indique.

C. Observations

41. II est fort probable que l'evolution des contL~ts politiques et calle des
discussions portant sur les questions humanitaires soien~ etroitement liees. 11 est
meme dit au point 4 du Communique commun que "les deux parties sont convenues de
collaborer positivement en vue de faire aboutir rapidement les entretiens des
Croix-Rouges du Nord et du Sud, qui sU3citent de fervents espoirs parmi Ie peuple
tout entier". Etant donne les rapports qui existent entre ces deux formes de
contacts, il se peut qu 'un desaccord important se manifestant dans 1 'un des deux
domaines empeche de progresser dans l'autre domaine. Dans une situation qui est
encore precaire, il faut eviter, dans la peninsule comme sur Ie plan international,
tout ce qui risquerait de troubler Ie climat favorable qui a permis de parvenir a
la detente actuelle et justifie l'espoir de progres a venire
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44. En politique etranp;ere, Ie [':ouvernement a '\;ou,;ours pour but de' renforcer 1 ()S

liens qui l' unissent nux pa.ys nmis, en purticulier lee 11~tnts-Unis et Ie Janon.
En meme temps, Ie r,ouvernement a entrepris d' 6tablir <1<'''8 relations avec 1()8 Irpnys
socialistes qui ne sont pas hostiles \I af"in d' avail' nvpc eux deti (.chnnr;en comm<.'rei (lUX

ou autres.

43. Cette nouvelle attitude 'l due au d0sir qu' a 1<' (~o\lVernClllent d' adapter Gll
politique etranr;0re nux temps nouveaux, S Vest tr{;f3 n<:~tt("\Pll'nt manifc\st0("\ l1nnL1 1n
-participation du Gouvernetnent de Itt R(.publique dt.1 Corce nux negociations secrl"t("n
qui ont abouti au Communique cmnmun 'T)ublie par 10 Sud l~t Ie Nord Ie l~ ,1 uillct 197;~.

Cet evenement a fait suite au discourn pronol1ce 11(11' Ie p:r6sid0nt Park Chut1e: lIct'
a la septieme conf{h,"ence annuelle den ministres clu Conseil tle I'As i(.:) ct du Fuei fique
qui a eu lieu a Seoul Ie 14 juin, diGcnurs danG ll~que1 l~~ rrcnident 0, invit<} 1(1:1

nations du Pacifique et de 1 ~ Asic it regIe!' lenrti diff0rend~) :nUl' Ie dialof,uP C't en
evitant les a.ffrontemLnts. Le Presi dent u l1rOl"lOS0 d Vinviter d' o.utres 11(lVS de In
rer;ion a se joindru a.u COlloeil d~ l' Asie et du PncifiC1U0, que1 que soit leur ny~;t(;I1J()

ideolor,ique ou :politiqU0, puiSQU0 Ie Cons,..dl 0to.itune orr,l1rlisntion r0t~ionnl('

auolitique et non militairc'.

42 A d 1 "". , ,;/',. ,,. R"" ,. u cours e a pl~rl.ode c()nsJ.d(.'rl.~e, 1 entree de 10. . l~publ1quc popu1ulre d{~

Chine a 1 'Orf;anisation des Na.tions Unic~s et 1a visite du pr6sidt:>nt Nixon dtUlt1 c('
pa,ys et en Union sovi6tique:l ainsi que 1.' inf111CnC(~ de 1 i 6volut.ioll dC's rO;Pl1orto
entre les Brandes 'Puissances sur l'Asic ont lurgemlHlt contribuG i'i 10. modification
..... 9 • , •• .,., '" i' ".. ,.n. 1 assoupll.ssement de In polltl(lU(~ l~trnnr.('re t c In H<.\publlque de Coree.
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IV. RELNrIONS li~XTl'~HIEURES DE: LA Hl~PtJBLIQUl': LYE: COREll!i

45. En ce qui concerne l' exumen de Ia question corcenne par 1 'ONU, In HepubliCltK\
Uh 't 't l'A ibl"" ,. ~ l' . t t" 'so al. eral.· que seem ee genera e, n so. vl.nf.1' -scy> °It'me S0r)Sl.On ~ rel10ussc ('nc~)r(~

Ie debat a ce sujet. Le 27 jui11et 1972, Ie Ministre des affa.irE's Gtrang0r0G ')
M. Kim Yone Shik, a declare qu ~ un debat sur 10. question corGenne ii 10. vingt-
septieme session de l'Assemblee ("0nerale des Nations Unies r(.>lnncernitIes T101(-miq ues
de le. e;uerre froide et empecherait Ie dia1op:ue Nord-Bud de O(~ dGrolllcl' £Hmrt heurts
et d'aboutir. Pour cette raison, il a demand6 que l'exnmen de 10. qu(~stion TH3.r
1 9Assemb1ee genera1e soit encore repou13se. Dans 1e mell]<? csprit, Ie Pr(~mier Mini~3trc,

M. Kim Jonr: Fi1 ~ lorn L1. 'une rencontre 1e ler aout avec Ie reprGecntont 'Permanent
des Philippines aupres de 1 'Orr;anisHtion des Nations Ul1i<.~s ') qui se trouvnit r11

visite en Rey.mblique de Coree, a confirme cette opinion at 0. d(-clare : "Noun
esperons que les Nations Unics noun aide:ront en noun 1uissont (wsez de t.empn pClUr
:regler nous-memes Ie :rrol)l~me11.

46. En meme temns., 10. Republique de Coree demeure Op1)OSee a. une 801ution ent6rinant
l' existence de "deux Corces Ii • Lors d' unc' conference d.e presse tenue Ie
11 ,ianvier 1972, Ie nresident Park Chung Hee u d0clar0 que son p:ouvernement 6to,it
hostile a I? a.dmiss ion s imultanc2e de In Coree d.u Nord et de 10. Coree du Bud it
I 'Ore:anisation des Nations Uni.es 'Pour In ):'o.ison que 1? ndmisolon oGpar<!e comrro­
mettrait 1 'unification.



In. A 10, t3ui to de In Vil1 ita du pl'0Bident Nixon (.)11 HeT)ul)li<1u~ populnirQ de Cllin0 1

10 Hiniot1'c deo affairetl t~trunr:0rl~n n. dcclu1'0, Ie ~~B '['0vril'l' 197'::9 que ],('
GouVel'lll:lmOl1't de In Hepul)lique dt~ cor6e De i\~1.ici tu.it dt"' l' appui qU(~ l(~s Etn:to-Unif'
avait.mt o.nT'ort.G il In pOflition d(~ son 'Pu.ys sur In. qu(;~stiou COr0l'llne dnns 1(,"' communiqu0
commun publi6 'nar len Etntn-Unio 01. 1a R6publique popltlail'<.? de Gl,linc l~\ ~n r(.v;rier,
et du fni t que les Etats-Unin UVo.imlt rcaffirlu0 dans co d.ocUlllL~l1t qu' ils en·t.l~nda.iol'lt

continuer it rcopecter l~s enr:nt';e~~lel'lts de defense mutuclle oxistant l?nt:re In.
Renubliquc de Corce et 11:'8 I:~tats-Unis. Le ~Iil1istre a 0xpriUl(> l' espoir que ll-\ vinita
du pr6sident Nixon en Chine contribuerait a r6duirc leo t0nsions existent en Asic,
y cOll1pris dans 10, T'0uinsule co1'00nne.

I

I

48. La, R6publique a 6to.bli au decid~ d' 0tablir des relations diplomatiques au
cOl1sulaires avec 92 Eto.ts) pa.rmi lesquels 87 Et~a.ts Mcmbres de 1 'Organisation des
Nations Unies. On trouvera. a l'nnnexe II 10. liste des Etats avec lesquels la
",. t ~...... I .Rel')ubllque entretlent della de telles re atlons.

49. La RGpublique conserve un observateul'" pe't'manent aupres d(~ 1 'Organisation des
Nations tJnies ;'t Nc\v York, un(' d.6I6c~ntion pernmnente Um"lr0!3 Ul>n organisations
1nternnt ionnl es ll. Gel1t"v("' at U11 observo.teur l'lprmUllC'l1t. o:uprvs de I'Office den
I\T J •• ".... ~1 d" •• .....
~A.l,lOnn Unlcs donG ('(~ttc rut'me vllle. 1\110 conOt")l've l~r:a1al11fmt une 1lI10!310n ntoll)1't'f'!
dl~ In Comnnmnut,(- 0(~l)noll1iqu(1 l"Uro}l0crme il Bruxellc'o.

C. Ac(~o:rd~l intl'rnnti (,l~mlX

~jO. L0B HC'cordt1 intel'rlHtiono.ux qui ont 0tr- fi i{"1100 par 10. H6nub1ique de (:01"(-(' dC'l''luio
.... . .... d' "J , 4"" t'\nn erl'ut1("lll ('Ill qUl sont <;:'lntrl)G en vlgueur ~PU1S Bont au nmnbre (loe {j, ~. \'1'1 trouvel"n

....., 'r]'·.j' !;l........". , t ... .
it 1 nnnc'xe ,,~ 1n lln lIt"' des aC(~orl18 qUI ont t~t0 Slf~nl..'8 ou qUl nont en l"l'S en vlf,:ueUl:"

,; • ill <1"" ~ • •au ('ours de' lu p<'rloue conn 1 (; t'):'\.)(' 101.

~51. Au cours d(;' 10, 1')(.riode connidcrec, lA. Hepubliqup ft pa:t'ticipl~ it de nombr(~us~13

reunions ct conf(.:rencus intl"'rnnt. ionnleB. (Voir 1 t HlllWX(' J].)

Ii'I •

~):~. Pnrmi les lllemlu'('B lin Gouvt'l'npll1l'ut. de 10, H0rnlblique dL' Coree qui ont rai t ek"~l
.. f . . ..., "" d 1 .;. ~ · '1'" ... •t 1V1GJt~s O'flClclles 11 1 0trnnre1' uu course a n0rl0l~ 00nS1(01'0e on Cl'eru Q

Premier Minintre:1 M. Kim JOIW' PiJ. ~ qui a. fo.i t; une vioita offit"ielle de huit jours
dmw In Hepubliquc du Vi(,t-Nmn et UIH? visite dl"' six tjourn en Lt.'an.

I
I

,I
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53. Le t-.Jiuistr...: des affaires etranreres, M. Kim Yon~ Shil{, s'est rendu en visite
officielle E!.UX Etats-Unis, en Are;entine, au Chili, au Pierou, en Ma1aisie, en
lndonesie -=t en Thailande et, au moment de Is. signature du present rapport ~ avai t
quitte 1a Republique de Coree pour une visite officie111:~ en lnde et aux Phi1i'Ppines .
De t;>lus, Ie gouvernement a envoye des missions de bonne volonte en Afrique, en
Amerique latine et en Asie.

54. Bien que 1a Repub1ique de Coree ne soit pas rnembre de l'Orr,anisation des
Nations Unies, e11e est membre des institutions sp6cialisees suivantes :
1 iOrganisation des Nations Unies pour l' alimentation et l' ar;riculture ~ 1 'Ore-anis ation
des Nations Unies pour l'education, la science et la culture, l'Organisation rr.ondiale
de la sante, la Banque inte~nationale pour la reconstruction et Ie developpement et
ses filia1es (la Societe financiere intcrnationale et llAssociation internationale
de developpement), Ie Fonds monetaire international, l'Organisation de l' aviation
civile internationale, l'Union internationale des telecorr~unications~ l'Union
postale universelle, l'Organisation rneteorologique mondiale, l'Organisation inter­
gouvernementale consultative de la navigation maritime et 1 'Agence internationale
de l'energie atomique.

55. La Reuublique est aussi membre du Fonds des Natlons Un~~s ~our l'enfance, du
Programme des Nations Unies pour Ie developpement, de la Conference des Nations Unies
sur Ie commerce et Ie developpeme~t et de la Commission economique pour l'Asie et
1 'Extreme-Orient.

56. En outre~ elle est membre des organisations interrouvernementales suivantes
l'Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce, la Commission inter­
nationale du riz, Ie Conseil international du ble, Ie Comite consultatif inter­
national du coton, Ie Bureau hydrogranhique international, Ie Conseil international
de l'etain, Ie Bureau international d'education, Ie Plan de Colombo, l'Organisation
afro-asiatique pour la reconstruction rurale, Ie Conseil de l'Asie et du Pacifique,
Ie Centre international d'etudes pour la conservation et la restauration des biens
culturels, la Commission internationale pour la conservation des thonides de
l'Atlantique, et Ie Comite consultatif juridique afro-asiatique.
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v • EXA~l1'.:N DT~:n rR()BL]~Ml~G DE DECUHIlJ.'E DANS LP. RF.PUBLIQUE DE COREr:

n. Nombre d'incidents en 19~-1972

.'1
~

o

o

31

10

42

47

55

- 17 -

1969 1970 1971 1972

Incidents ilil'DOrtants survenus au sud de la
lic;ne de dGmarcation militaire dans la
zone demilitarisee 8, 66 37 0

Echanges de coups de feu dans la zone
demilitarisee

Incidents importants J l'int6rieur de la
Republique de Coree

59. Pendant cette neriode 'J 1£1. Republique de Coree est resolument restee sur sa
position en matiere de securit6 nationttle et de defense , position reposant sur la
presence politique et militaire de l'Organisation des Nations Unies et sur les
rapports existant avec les Etats-Unis en vert'll de traites siGnes avec ce nays.

61. Le tableau ci-apres ctabli a partir de renseip.;n,'::ments rec;us du commandement
de l'ONU~ illustre la diminution du nombre d'incidents au cours des dernieres
annees. Jusqu'n la signature du rapport~ aucun incident n~a et€ enregistre
en lQ7?

58. I,'absence tl'incidents n. cOlncide avec lVevolution favorable des conversations
menees par la Croix-Rouge et les ner;ociations secretes qui ont abouti aI' annonce
fnite dans Ie Communique comrmn du 4 juil1et 1972. Toutefois? malr;re ces faits
encournr:eants J un clilaat assez .Lourdement char3e tle tension et de mefiance reciproque
persistnit dans les deux parties de 1a peninsule.

60. Afin de maintenir le p'ays en etat d'alerte contre l'invasion ou la
subversion 6ventuelle, la Republique a egalement eu recours a la proclamation de
l' 6tat tl 'urt;ence nationale et n la legislation sur les mesures spcciales de
securit( et de defense nationales qui en sont resultees.

57. La neriode consid6ree s'est caract6risee au debut par la crainte Que soit ~
, t l' t 1"'1' '" "', . d 'd' , '"10. 81.11 e L ac (~s l (}. 1bl~re8 SOl t 1")1.1" 1n8. vertance une repr1se es hOSt1l1t(>S

n'intervienne dans 10. -reninsule coreenne. Toutefois) le nOJ11bre d'incidents
signa.1Gs Ie 10nt" de 10. zone demilitarisee et Ie nombre d' accrochac;es auxquels
ant participe des forces de 10. Republique de Coree et des elements presumes etre
(les agents nord-cor(~ens dans les rer;ions reculees de 10. Rcpublique ont nettement
diminue. Aucun fait iUll)Ortant entrant dans 1 tune ou 1 vautre cat6~orie n' a Gte
si{.nalG aprL~G octobre 1971.
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.~ .1969 1970 1971 1972Ii
,l,'.
9!

~\ Bchanees de coups de feu "- l'interieur de la:.lJf a
;i Republique de Coree 22 2() 6 0:,~

I
Nord-Coreens tues en Republique Coree 46 34

,
de 55 0'i

#

"~j
Nord-Careens faits prisonniers en Republique

de Coree 6 3 2 0

Militaires du commandement de l'ONU tues
en Republique de Coree 15 9 22 0

':I Hilitaires du cornmandement de l'ONU blesses
~

en Republique de Coree 44 47! 22 0

Membres de la police nationale de la Republique
de Coree et autres civils tues en Republique
de Coree 19 7 8 0

Membres de la police nationale de la Republique
de Coree et autres civils blesses en
Republique de Coree 17 17 6 0

C. Violations de l'accord d'armistice

62. On trouvera ci-apres une recapitulation des incidents les nlus serieux qui
ont eu lieu pendant la periode consideree; cette recapitulation est fondee sur les
renseignements fournis ~ la Commission par Ie commandement de l'ONU

1. Infiltrations par VOle de terre

a) Le 16 aout 1971, cinq Nord-Coreens armes qui s'etaient infiltres
Republique de Coree sont entres en contact avec des membres du personnel du
commandement de l'ONU qui effectuaient un service rer:ulier au Sud-Est de la lir.;ne
de demarcation militaire. Les cinq Nord-Coreens ont ete tues au cours de
l'echange de coups de feu.

b) Le 18 aout 1971~ deux Nord-Coreens qui s'6taient infiltres ont ete
apergus sur l'ile de Kan~wha et tues au cou~s de l'echanGe de coups de feu qui
a suivi.

c) Le 20 aout 1971~ trois Nord-Coreens armes qui s'etaient infiltres ont
ete apergus au Nord-Ouest de Chunchon et tues au cours de l'echanr,e de coups de
feu qui a suivi.

d) Le 27
;t;e e apergus sur
de l'echanr:e de

aout 1971~ trois Nord-Careens armes qui s'etaient infiltres ant
la rive sud de l'Imjin J en Rcpublique de Coree, et tues au cours
coups de feu qui a suivi. Au cours de l'operation de recherche,

- 18 -
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des troupes nord-coreennes actionnant des armes automatiques illeBalement
introduites dans la zone demilitarisee~ ont tire avec ces armes dans Ie secteur
des recherches ainsi que sur les positions de la Republique de Coree situees dans
la partie de la zone demilitarisee controlee par Ie commandement de 110NU. Deux
enfants ont ete blesses par les balles nord-coreennes pres de leur habitation situee
dans le villaee d'08um-ni et~ quel~le temps apres~ l'un d'entre eux est mort de
ses blessures. Le jour suivant, un autre Nord-Coreen arme qui s'etait infiltre
a ete aper~u sensiblement dans Ie meme secteur et tue apres un e~~hane;e de couns
de feu.

e) Le 17 septembre 1971, un certain nombre de Nord-Coreens armes qui
s'etaient infiltrcs ont ete apergus pres du villa~e de Chwadong~ sur la peninsule
de Kimpo, et trois d'entre eux ont etc tues au cours de l'echange de coups de feu
qui a sujvi. Six militaires du cornmandement d.e liONU et trois civils~ y compris
un enfant~ ont etG tues au cours de la rencontre.

f) Le 25 octobre 1971~ deux Nord-Coreens armes qui s'etaient infiltres ont
ete aper~us par les forces de defense du commandement de l'ONU a l'est-nord-est
de la li~ne de demarcation militaire. Tous deux ont ete tues au cours de
l'accrochage.

2. Infiltrations par voie maritime

a) Le 13 septembre 1971, deux agents nord-coreens arlues ont ete decouverts
par les forces de defense du commandement de l'ONU au sud de Kimpo~ pres de la cote
sud-est de la Coree, et ont ete tues. Au cours de l'accrochage~ deux membres du
personnel de defense du commandement de l'GNU ont ete blesses.

b) Le 29 octobre 1971~ une embarcation utilisee par des agents nord-coreens
a etc interceptee pres de l'ile de Bohosa, ~ l'ouest de Kwangju. Quatre
Nord-Coreens qui se trouvaient n bord de cette embarcation se sont refugies dans
l'ile et tous ont ete tues au cours de l'accrochage qui a suivi.

3 Autres violations de l'accord d'armistice

63. D'apres des renseignements re~us du commandement de l'ONU, depuis aout 1971,
la C0ree du Nord a entrepris la construction d'une cloture et Ie renforcement des
positions dans sa partie de la zone demilitarisee situee dans Ie secteur ouest~

en violation de l'accord diarmistice. La longueur totale de la cloture amenac;ee
jusqu'ici serait d'environ 80 kilometres. Les principaux details concernant la
construction de la cloture figurent ci-apres :

a) Les poteaux de la cloture f~nt environ de 6 a 8 pieds de haut et sont
en beton ou ep bois.

b) Les fils de fer barbeles sont places horizontalement et verticalement
de fagon ~ former des carres de 6 a 8 pouces de cote.

c) Certaines parties de la cloture forment saillie vers le sud.

- 19 -
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R. Saisie de bateaux de peche sud-coreens

dans le present rapport~ quelques-unes des
Le verdict est alle de l'acquittement ~ 10.

D. ~f~aires d'esDionna~e

Certaines parties de 10. cloture portent des isolateurs sur la partie
inferieure des poteo.ux) ce qui indique·que la cloture :nonrrait etre
electrifice.

La cloture est situee aI' avant des actuels "Dostes de ':'arde nord-coreens
et on peut l'observer et 10. couvrir par le feu de ces nositions
fortifiees.

La cloture est situee a 1 'avant ou, dans certains cas, au centre dtune
bande de terre defrichee de 10 ~ 30 metres de lar~e.

e)

u)

f)

G7. Pendant la periode consideree, la police maritilile a annonce la restitution
de plusieurs bateaux et de leurs equipaGes qui avaient ete amenes en Republique
populaire deItlOCratique de Coree entre mai et juin 1971.

66. A plusieurs reprises, d'aout 1971 a mal 1972, des autorites ont annonce 10.
saisie de bateaux de peche sud-coreens et de leurs equipa~es par des canonnieres
nord-coreennes.

65. Pendant la periode considcree
personnes arretees ont etc jugees.
peine de mort.

64. Pendant la ~eriode consideree, les autorites de la Republique de Cor8~ ont a
plusieurs reprises annonce la decouverte et l' arrestation c.l' elements presumi~~

etre des espions nord-coreens. Ceux-ci ont etc notarr~ent accuses d'avoir cree
des troubles sociaux et des desordres pUblics, d'avoir ete les insti~ateurs de
manifestations d'etudiants~ d'avoir repandu des rumeurs, orCanise des cellules
secretes pour --renarer des activitcs de Buerilla, r>aralysc les filieres riu
comnlandement rei-li taire) dctruit des installations importantes ou assassine des
fonctionnaires du Bouvernement) ou d'avoir eu IVintention de comnlettre un ou
~lusieurs de ces actes. Dans chaque cas) ces faits ont ete signalcs par les
autorites interessees:} notamment le commandement de 10. securite milito.ire, Ie
sieGe des operations de contre-espionnaGe, le sie~e de la police nationale et
Ie bureau central de renseignements.
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VI. EVOLUTION POLITIQUE EN R~PUBLIQUE DB COREE

72. A la suite de 10. reprise des deliberations a l'Assemblee nationale en
juillet 1972~ un debat sur les mesures speciales a eu lieu au cours duquel Ie
Premier Ministre a defendu la nouvelle leeislation, qu'il considerait comme etant
a la fois conforme a la Constitution et necessaire, et il a declare que Ie
Communique conjoint Sud-l'iJord ne diminuait en rien son bien-fonde.

A. Generalites

71. Le aOUVGG.u parti democratique etait fermement oppose au vote de la loi sur les
mesures speciales et Ie conflit que Ie vote de la loi Ie 27 decenfure a provoque
entre les deux partis principaux a paralyse l'Assemblee nationale pendant les six
mois suivants. Les deliberations de 19Assemblee ont repris Ie 3 juillet 1972~ la
veille de l'annonce de l'adoption d.u Communique conjoint.

70. La proclaDlation de 1g etat d 9urgence nationale etait justifiee du fait que 10,
tendance a une detente internationale risquait d gendormir la vigilance de la
Republique de Coree et de ses allies en leur donnant un faux sentiment de securit6
et qu'il etait donc necessaire de renforcer cette vigilance. Une brochure publiee
par Ie t1inistere de 10. culture et de 11 informatio'2 ou etaient exposees les raisons
de la proclamation citait les termes employes a l'Assemblee nationale par Ie
premier ministrc) ~1. Kim Jong Pil, pour decrire la menace nord-coreenne : la
situation etait senilllable u celIe qui se produit lorsqu'une Brande mass~ d'eau
s9accumule derriere un barrage; il n'y a aucun signe exterieur de danger et rien
ne donne 1 9alerte quand Ie cataclysr11e est SUi.' Ie point de se produire. Il etait
precise dans 10. brochure que Ie President avait aGi pour assurer la securite
nationale dans une situation de crise conforl11ement Q. ses pouvoirs constitutionnels.

69. Au cours des precisions qu'il a donnees ilIDuGdiatement aprcs l'annonce de
19 adoption du Communique conjoint, M. Lee Uu Rn}{, directeur du Bureau central de
renseisnePlents de la Republique de Coree:J a d€clare que la raison principale de
la prise de contacts etait que 10, IH~publique etait convaincu' qu 'une initiative
etait necessaire pour "empecher la catastrophe que serait une guerre ii

• H. Lee a
ajoute que son service avait fait savoir au Gouvernement vers la fin de 1971 que
la Cor~e du l~ord avai t acheve des preparatifs de r;uerre et que c' etaitala suite
de cette constatation que Ie President avait proclmne 1g etat d 9urgence nationale
Ie 6 decembre 1971 et demande que soit promu13u~e la loi sur les mesures speciales
compH~l:lentaires de securite et de defense nationales ~ laquelle avaitete adoptee
par 1 9ASSel:lblee nationale Ie 27 decembre 1971.

68. Le fait principal intervenu ~endant la p6riode consideree a ete 10. prise de
contact entre les deux moities de la peninsule coreenne, dont la prenli~re mani­
festation a ete, l'information diffus~e Ie 12 aout 1971 par Ie President de
la Croix-RoUf;e nationale de la Republique de Coree concernant une proposition
tendant a ce que les deux orsanisations de la Croix-Rouc;e se rencontrent pour
discuter des questions hunlanitaires que pose la division du P~!8 depuis la
Guerre de Cor~e ~ ·;t la plus recente Ie Communique comlllun Nord-Sud qui a ete pUblie
Ie 4 juillet 1972 et Grace auquel a ete connu 19accord sur les contacts politiques
entre la Coree du Nord et la CorGe du Sud.



I

I

I
~
Ii

il 73. La tep ~ion qui regnait dans la peninsule au moment de la procla~'_ation de l' etat
d'urgence: ~ionale s'est refletee au debut de 1972 dans des discours importants
du President et des Ministres qui appelaient l'attention sur des mesures prises
par la Coree du Nord pour fortifier la zone demilitarisee en violation de l'Accord
dVarmistice. La plupart de ceux qui se sont adresses alors au public ont souliene
Ie contraste entre ces actes hostiles et ce que Ie t1inistre des affaires e.tran~eres

a appele Ie 15 mars 1972 1 I iioffensive de paix minutieusement preparee Ii par la
fJoree du Nord. Le.:: entrevues que des journalistes japonais et americains ont eues
avec !'!J. Kim II Sung:l premier mini stre de la Republique populaire democratique de
Cor~e:l ainsi que l'attitude apparemment co~ciliatrice a la fois du Japon et des
Etats-Unis a l'egard de Pyongyang, ont provoque une vive reaction en Republique
de Coree jusqula l'annonce relative aux entretiens politiques qui a ete faite Ie
4 juillet 1972, et meme apres celle-ci.

74. La periode consideree slest donc caracterisee par des tendances contradictoires
dVune part a l'augmentation et diautre part a la diminution de la tension. Ces
contradictions niont pas ete resolues lorsque les informations relatives aux
entretiens entre le Nord et le Sud ont ete rendues pUbliques le 4 juillet? et les
declarations faites par la suite, tant a Pyongyang quia Seoul 9 indiquaient que
bien des chJses separent encore les deux parties et que chacune se mefie encore
considerablement de liautre.

B. Proclamation de lietat d'ur~ence a IVechelon national
et adoption diune loi prevoyant des mesures speciales

concernant la securite et la defense nationa1.es

75. Le 6 decembre 1971, le president Park Chune: Hee a proclar.ie 1. ietat d 'urgence
dans la Republique de Coree. Dans la proclamation, pUbliee a l'issue d'une reunion
commune du Conseil d'Etat (Cabinet) et du Conseil de securite nationale, il etait
precise que cette mesure etait motivee par Ie besoin critique de modifier l'infra­
structure de la defense nationale compte tenu de preparatifs entrepris par la
Coree du Nord en vue dienvahir la Repnblique de Coree et de l'entree de la
Republique populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies. La proclamation
du President cor~ortait des mesures d'etat d'urgence en six points~ et il etait dit
que Ie gouvernement accorderait un caractere hautement prioritaire aux questions de
securite nationale et qu'il demandait notamment a la population d'assumer sa part
de responsabilite pour assurer la defense nationale et a cette fin~ de renoncer
partiellement 9 Ie cas echeant 3 a la liberte dont elle jouissait.

76. Dans une allocution speciale visant a justifier la proclamation de lletat
diureence a liechelon national? Ie president Park remarquait que liimpasse nucleaire
avait oblige les grandes puissances a maintenir le statu quo en ce qui concernait
la situation internationale et que par consequent) les relations internationales
tendaient generalement de plus en plus vers la paix et les ne~ociations, et de
moins en moins vers liaffrontement. II n'en ~llait cependant pas de neme de la
peninsule de Coree, 0,J. la Coree du Nord poursuivait ses preparatifs de guerre CO.Lltre
la Republique de Coree et voulait a tout prix unifier le pays par la force. Si
la Republique populaire de Chine appuyait sans aucune reserve la demande de la
Coree du Nord tendant au retrait immediat des forces des Nations Unies et ~ la
dissolution de la Commission des Nations Unies pour IVunification et le relevement
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de la Coree~ les Etats-Cnis en revanche, eprouvaient de plus en plus de difficultes
a apporter un appui analoc;ue a la Republique de Coree pour lui pel'mettre d' assurer
la securite. La question d'une nouvelle reduction des troupes americaines avait
d~j~ fte soulevee aux Etats-Unis et des debats animes s'etaient deroules au Senat
des Etats-Unis sur Ie projet de loi concernant lYaide a l'etrane;er. Cet etat de
choses~ a ajoute Ie President devait servir d'avertissement aux pays qui beneficiaient
d1une aide et leur faire rapidement assumer la responsabilite de leur propre
securite.

77. Lors u'une conference de presse tenue Ie 11 janvier 1972? Ie
president Park ChunG Hee a donne d'autres precisions sur les raisons qui avaient
motive la proclamation de lietat d'urgence a l'echelon national. Ii a declare
que la politique des Etats-Unis en Asie etait progressivement en train d 1evoluer
et que si une autre guerre eclatait en Coree~ l'intervention americaine serajt~

tout au plus, limitee. LYepoque etait depuis longtemps revolue ou une nation
pouvait s'en remettre a d'autres puissances pour assurer sa defense.

78. Le President a dit que, depuis la visite du president Nixon en Republique
populaire de Chine, Ie peuplc ccreen se bergait de l'illusion qu'une ere de paix
etait en train de s'instaurer €t) quoique Ie Nord fasse peser un danger evident?
i1 se laissait glisser dans une fausse securite. Cette tendance~ presente dans
tout Ie pays, constituait au plus haut point une crise nationale. II fallait
eveiller la population au veritable danger qui menagait Ie pays. C'etait la
l\objet de la proclamation de l'etat d'urgence a l'echelon national. Le
president Park Chune; Bee a declare que l' etat d 1urgence avaitete proclaHJ.e non pas
devant l'imrrlinence dVune attaque mais dans lieventualite ou elle aurait lieu.

79. Selon un porte-parole du gouvernement, l'etat d'urgence devait demeurer en
vigueur aussi longtemps que les tensions provoquees dans la peninsule de Coree
par la menace que constituait la Coree du Nord n'auraient pas disparu.

80. Le 27 decembre 1971~ une loi prevoyant des mesures speciales concernant la
defense et la securite nationales et donnant au president Park des pouvoirs
eJdraordinaires destines a lui permettre de renforcer la securite nationale, a ete
adoptee par. l'Asselilblee nationale. Les circonstances dans les~uelles elle a ete
votee sont decrites dans une section ulterieure. Elle autorisait Ie President
a bloquer les salaires, les layers et les prix, a ordonner une mobilisation generale
ou partielle, a intervenir dans les conflits du travail et a restreindre la libprte
de la pressesans l'approbation du Parlement.

81. Le 14 mars 1972 J un decret presidentiel a ete promulgue. II etablissait
les procedures que Ie President devait suivre pour assumer les pouvoirs speciaux
prevus par la loi. Le decret stipulait entre autres que Ie President etait
habilite a rrendre toute mesure speciale ou necessaire en matiere de securite
nationale, apres approbation par Ie Cabinet. Les mesures speciales seraient
pUbliees dans Ie journal o~ficiel ou 1 en cas d'urgence, elles seraient annoncees
par la radiodiffusion dYEtat et elles prendraient effet a la date de leur pUblication
au diffusion. Annongant la promulgation du decret, Ie ministre de la culture'et
de l'information M. Yun Chu Yong, a declare qu'il ne fallait pas necessairement
supposer que les mesures speciales relevant de la presidence seraient effectivement
prlses.

I

I
_L_
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82. La :"oi prevoyant des mesures SI)eciales n Wa ete examinee a 1 vAs semblee nationale
que fin juillet. Les orateurs de lWopposition en ont attaque la constitutionnalite
et ont affirme que~ puisquWelle nVavait pas ete invoquee depuis son adoption en
decembre, son seul objet etait d/abuser la population. Le Premier I1inistre R
repondu~ Ie 22 juillet 1972 9 que si en decembre il avait fallu pl'oclamer lletat
dYurgence a Ifechelon national et recourir a la loi prevoyant des mesures speciales,
cVetait uniquement pour faire face a une situation internationale en rapide
evolution. II a ajoute que Ie gouvernement appliquerait la loi dans Ie cadre des
limites fixees par 113. Constitution et en tout etat de cause uniquement pour protegeI'
les droits fondamentaux des citoyens. II a declare quVil n'Gtait pas possible
de rapporter la loi a ce stade: malsre Ie Con~unique conjoint du 4 juillet 1972 9

des tensions sUbsistaient dans la peninsule, notamment Ie long de la zone
demilitarisee.

c. Pouvoir executi~.

83. II va de soi que depuis la proclamation de l'etat dfurgence a IV echelon
national:J suivire de la promulBation de la legislation adoptee en decembre 1971,
les affaires interieures du pays sont plus etroitement soumises au cont~61e du
pouvoir executif. Cependant, Ie President nVavait pas fait usage des pouvoirs
dont il disposait en vertu de la loi prevoyant les mesures specia1es, a une
seu1e exception pres, a savoir un decret sur l'expropriation des terres a des
fins mi1itaires.

84. Cinq remaniements miL~Jterie1s ont eu lieu pendant 1a periode consideree :

Le 24 aout 1971, M. Yu Jae Heun~ a succede a M. Jung Nae Hiuk au Ministere
de 1a defense nationale.

Le 7 octobre 1971, M. Kl Hyong Ok a succede a M. Oh Chi Sung au Ministere
des affaires interieures.

1e 24 novenfure 1971, M. Kim Shin a succede a M. Chung Sung Hwan au Ministere
des transports.

1e 4 janvier 1972, M. Tae Wan Son a succede a r~. Kim Hak Yu1 dans 1es
fonctions de prenlier ministre adjoint et ministre de 1a planification economique.

Le 4 janvier 1972, M. Chang Yo Joon a succede a M. Tae Wan Son au Ministere
de la construction.

Do Pouvoir legislatif

1. Assemblee nationa1e

85. Pendant la periode consideree, 1a compositiun de 1a huitieme Assemblee
nationale a ete mieux equilibree, l'opposition etant representee plus 1argement
qu'e11e ne l'avait jamais ete. (Les elections generales ont eu lieu
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Ie 25 luai 1971) 2/' En outre, les travaux de la lecislature se sont deroules
dans des conditions plus harmonieuses et plus democratiques et se sont caracterisees
par une plus Brande cooperation entre les deux partis. Cette tendance, qui etait
apparue a la soixante-dix-septieme session (extraordinaire), slest maintenue
jusqula la deuxieme partie de la soixante-dix-huitieme session (ordinaire) 6/ J

epoque a laquelle des difficult~s ont surgi entre les deux partis au sujet de 1a
proclamation de l'etat d'urgence a l'echelon national puis de l'adoption de 1a
loi prevoyant des mesures specia1es de defense et de securite nationales.

86. Pendant 1a periode qui a precede la proclamation? l'Assemblee a statue sur
plusieurs projets de loi~ notamment Ie projet de budget additionnel pour 1971 et
Ie projet de budGet pour 1972. Elle a eGa:ement adopte a l;unanimite une resolution
se rapportant a la visite effectuee par Ie president Nixon en Republique populaire
de Chine. Cette resolution, presentee par 80 deputes des deux grands partis,
sio~posait a tout accord politique secret pouvant intervenir sur la question de
la Coree lors des entretiens ayant lieu en Chine. Une autre de ses decisions
illustre de maniere frappante Ie fonctionnement du processus democratique :
l'Asserr~lee a adopte une motion, presentee par l'opposition, dans laquelle elle
a refuse sa confiance au r1inistre des affaires interieure3, qu'elle rendait
responsable de l'aGitation sociale regnant a l'epoque dans Ie pays. Vingt
deputes du parti republicain democratique ont egalevlent vote pour la motion, qui
a ainsi pu etre adoptee. Cette decision a provoque 7 outre la demission du
~1inistre des affaires interieures, celle du chef de file du parti republicain
democratique a l'Assernblee et de ses quatre adjoints.

87· 1e 7 deeembre 1971, apres la pro~lamation de l'etat d'urBence a l'echelon
national!J Ie Premier Ministre? prenant la parole devant l'Assemblee nationale,
a affirme que Ie President, en proclamant l'etat d'urBence, n'avait pas outrepasse
les pouvoirs eonstitutionnels dont il etait investi en vue de veiller a la
securite de la nation.

88. 1e 21 decembre, Ie parti republicain democratique a presente a l'Assemblee
nationale Ie projet de loi prevoyant des mesures speciales concernant la defense
et la Recurite nationales~ l~objet de cette initiative etant de donner un
caractere formel a la proclamation de l'etat d'urgence a l'echelon national et
de eonferer au President Ie pouvoir de prendre toutes les mesures voulues pour
assurer la securite au pays. Cependant, Ie President (speaker) de l'Assemblee
a ete mis dans l'impossibilite materielle de soumettre Ie projet de loi en
seance pleniere par les deputes du nouveau paTti democratique. II a done
presente devant la Commission des questions legislatives et judieiaires et a
adresse aux chefs de file du parti republicain democratique et du nouveau parti
democratique une lettre dans laquelle il a expose les raisons de son initiative.

2/ Voir la note de bas de pare 7·

6/ La Constitution prevoit . ~e session ordinaire de l'Assemblee nationale
qui est convoquee une fois par an pour 120 jours au maximum. Dne session .
extraordiaaire peut avoir lieu en cas de necessjte urgente, sur la deffiande du
President ou de plus d'un quart des membres de l'Assemblee nationale et pour
une periode ne depassant pas 30 jours. La session ordinaire est obliBatoire
tandis que les sessions extraordinaires sont facultatives.
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89. Cette explication n'a pas satisfait les deputes du nouveau parti denocratique')
qui ont vivement critique le President de l'Asser:Jblee pour avail' deroge it la
procedure nQrmale. 1I8 ont de111ande sa demission et ant presente une motion
tendant a lui refuser la confiance~ muis la session s'est ajournee avant que la
motion ait pu etre mise aux voix. 1a 10i a enfin ete ado1;)tGe Ie 27 deCer.lbre 1971
lors d~une session pleniere de l'Assell'blee nationale a laquelle n'assistaient
que les deputes du ~arti republicain democratique. Depuis~ le nouveau parti
democratique a conteste la 1eCalite de la loi en aller,uant qu'clle avalt 6tG
adoptee sans qu'il en ait connaissance et sans sa participation.

90. Apres l'adoption de la loi prevoyant des Inesures specialeR, Ie conflit entre
les deux partis a abouti a l'Assemblee nationale ~ une impasse cotale. 1e
parti republicain democratique a clnirement fait savoir qu1il n'entendait pas
exat:iner la loi tandis que Ie nouveau parti d6mocratique non seulement insistait
pour que le debat ait lieu~ mais affirmait eBalenlent son intention de presenter
une motion de censure contre le President de 1 ~Assemblee pour Ie role ,jOU0
par ce dernier lors de l'adoption de la loi. 1e parti repub1icain deI,ocratique
a refuse d' assister aux soixante-dix-nneuvieme, quatre-vinc;tieme et quatre-vin~t­

uniemc sessions (extraordinaires) dans ces conditions et les trois sessions,
convoquees unilateralement par Ie nouveau parti deuocratique, ont Gte ajournees~

le quorum n~ayant pas et6 atteint. Quelques reunions de comnlissions permanentes
ont cependant eu lieu pour traiter des affaires se rapportnnt a la surete
nationale') a la politique etran~ere et a l'economie.

91. Le 2 JUln 1972') les deputes du nouveau parti democratique ont or~anise

l'occupation de la salle principale de l;Assemblee nationale pour protester contre
Ie boycottage de la quatre-vinr:t-unierl1e session (extraordinaire) par les membres
du parti republicain democratique et contre l'incapacit6 du President de
l'Assemblee a r6tablir le fonctiomierlcnt normal de la lee;islature comme il 1 \avait
promis. Le meme jour ~ le Pr8sident du parti democratique national ~ ;1. Kim Hon,,; II ~ a
entrepris dans son bureau de lYAssemblee nationale une ereve de la faim qui s\est
achevee lorsque la quatre-vingt-unieme session (extraordinaire) s'est ajournee
le 6 juin.

92. La quatre-vingt-deuxieme session (extraordinaire) a. Gtf~ convoquee pour Ie
3 juillet 1972, sur la demande~ presentee separement, des deputes des deux partis.

93. 1e 5 juillet 1972~ l'Assffinblee a entendu le Premier Ministre qui a presente
un rapport sur Ie Conwuni~ue cOlijoint Nord-Sud. Du 5 au 13 juillet 1972) le
PreLlier Ministre, le Ministre des affaires etranBeres et d'autres responsables
du Ca"L~.net ont ete interpeles au suj et du Communique.

94. Apres lee interpellations relatives au Communique conjoint, l'Assemblee
nationale a repris un cours normal, en dGpit des divergences entre les partis.
1a loi prevoyant des mesures speciales a ete examinee du 20 au 22 juillet 197~?)

en l'absence du President de l'Assemblce, M. Paik Too Chin. 1e debat s'est
acheve par une declaration dans laquelle le Premier Ministre a defendu la lCGis­
lation comme etant constitutionnelle et necessaire non seulement au r.lOment ou
e11e avait ete adoptee en decembre mais aussi depuis lors~ nonobstant le
Communique conjoint.
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E. r'-1anifestations d' etudiants
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Parti rGpublicain democratique
Nouveau parti democratique
Independant

2.

1/ Cette election partielle n1a pas modifiG la representation au se~n de
l'Asselnblee nationale. Par Ia suite, cependant, un deput6 independant slest
ralli6 au parti republicain dGmocratique. A. la date rie la si~nature du rapport,
les partis 6taient ainsi representes :

99. Les manifestations d'etuuinnts organisees pour protester contre 10. preparation
militaire dans 1 venceinte des coller"cs et universites ont repris en septembre 1971,
o.pres une accalmie pendant lcs vacances d'ete. Elles se sont intensifiees le
5 octobre 1971 J uate ou une trentaine de militaires de la c;arr'ison de 10. capitale

95. Le 22 juillet 1972, Ie PrGsident de IVAssemblee a presentG sa d6mission~ en
declarant que l'honneur de 10. prGsidence ne uevait pas etre l'objet des conflits
de caractere politique entre les partis. Cependant~ Ie 25 juillet 1972:1 l'AssemblGe
nationals} au n I etaient pr{~sents que les dGputGs du parti r6publicain d6mocratique, a

t f '" 1 d"'" , '" "" ' ''''' tpar un vo OJ re 'use a lJmlSSlon. Les dl~putes clu nouveau partl democratlque aVUlen
quitte la salle avant Ie vote apres avail' essaye sans succ(~s de faire reporter
celui-ci afin que puisse etre dGbattue 10. question de 10. d6mission du President
de l'AssemblGe.

97. Le 10 aout 1972 J IVt\ssembl(c nationale sVest
troisieme session (extraordinaire) arin tl'examiner
dinaire du 3 uout 1972 concernant l' 6conoilie .

98. Pendant la periode consiueree, deux siches Gtaient devenu3 vacants d
l' AssemblGe nationals i'i 10. suite de la dG:.lission de deux d6putes du parti republicain
ciGmocratique. Llun Ut'S sieges a etG automatiquement occupe par Ie premier membre
Ie plus baut placG sur In. liste des candidats du parti republicain democratique
en vertu du syst01tle de r(">prGsentation proportionnclle. Le second a ete pourvu par
une election partielle or~anisee Ie 14 dacembre dans la circonscription de
lJ.1alson~~-KoryoncJ (province de Kyon.~san~-Gud). C' est un candidat du parti re:9ublicain
del'10Cratique qui a 0te 01u. On a \~stim~ que I' election ~ observee par une equipe
de la COlmnission .. s'ost dGroulee de faC;;on equitable et ordonnee 1/. Cette election
est 10 seule qui ait eu lieu dans la R6publiquc de Coree pendant la periode
consideree.

96. Le 31 juillet 1972:1 l'Assenfulee a rejete par 112
refusant la confiance ~ son Pr6sident que IVopposition
a clos Ie jour suivant sa session extraordinaire de 30,I



j
I

ont p~n~trG sur le Cfu.~US de liUniversit6 de CorGe et ont arr@tG cinq ~tudiants.

Penda.nt les deux sernaines suivantes, des Plrtnifestations ont GtG orfjo.nisGes dans
tout Ie pa~rs par cles milliers d i ~tudiants. Ceux-ci sont denC("nt"lus dans la rue
et ont exige CJ.ue leurs compal~llons soient iml11G1iater.lcnt rclach(s ~ que les autori t('G
militaires ::?resentent pUbliqueillent des eXCURes ct que les responsables soient
dGment punis. lIs ont e'";alen'ent dGnoncl~ les irrGo-ularit8S et 10. corruption qui
r~Gnaient selon eux dans Ie pays.

100. Le 15 octobre 1971) le president Park C:lUn:~ Ree a pUbli~ un arretG specia.l
en neuf points dans lequel il reaffirmait entre autres que 10. preparation n:ilitaire
continuerait sur Ie campus et ,renait des dispositions pour r~to.blir l'ordre,
y compris par des ex:pulsions et autres sanctions devo.nt fra"':'lI!er toute infraction
8. llarrete presidentiel. Le rlle1 e jour, Ie t,tLnistre de l'eaucution a clonne l'crdre
a toutes les autorites universitaires de prendre les mesures necessaires pour faire
appliquer l'arrete presidentiel. D1autre part, Ie :1aire de S~oul~ se prGvalant
de 1 i article 12 du rel3lement de 1950 relatif a la garnison de 10. capitale (c16cret
:presidentiel do 296), a fait appel au cOlmnandement de 1a ~arnison pour faire face
aux TIianifestations estudiantines dans 1a rer,ion de Seoul, et sept universitGs de
Seoul ont ete occupees du 15 au 23 oc"tobre. A la fin du mois, Ie calme est
revenu sur 1es CffiupUS, et les unites de 1a garni80n tie 1a ca,ita1e ant reint8sre
leurs casernes. Les campus ont ete reouverts Ie leI' noveiYlbre 1971.
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VII 0 Dl~VELOPPI%JENT ECONmlIQUE DE LA REPUBLIQUC DE COREE

A. Introduction8/

101. Au cours de la periode consideree~ I veconomie a connu comne par Ie passe une
croissance soutenue. Cette pcriode recouvre la cinquieme et derniere annee du
deuxieme plan quinCJuennnl de develoPI.ement economique de la Republique de Coree
(1967-1971) et~ Jans tous les cas au lion dispose de donnees et ou une evaluation
est possible~ la prenliere partie de l Yannee 1972. L'Etude sur l'economie mondiale~

1971 9/ pUbliee pa~ lVONU indiquait que sur un total de 84 pays en voie de
developpement la Republique de Coree etait parmi les trois pays dont Ie taux de
croissance a ete Je plus eleve au cours de l'annee 1971. Le taux de croissance
de Ia Republique a ete inferieur a celui de 1969 mais superieur a celui de 1970. IJes
tensions resultan: le ce taux eleve ont ete semblables a celles qui avaient ete
observees au cours des annees precedentes : un taux de developpement r~lenti dans Ie
secteur agricole~ un deficit croissant du commerce exterieur, une haus~e rapide des
prix interieurs et une dette exterieure en augmentation.

102. Le ;souvernement a poursuivi ses efforts en vue de reduire ces tensions en
appliquant une serie de mesures de stabilisation. La production industrielle et
les exportations de la Republique ont continue a augmenter a un rythme annuel
eleve~ Cependant~ Ie lourd fardeau impose par Ie service de la dette exterieure,
les investissements excessifs dans des secteurs industriels restreints, la
necessite persistante d'importer une grande quantite de cereales alimentaires et
la hausse du cout des matieres premieres importees, de meme que la part croissante
des depenses consacrees a la defense~ ont contribue 8. maintenir ces tensions
economiques, qui cnt ete encore aggravees par 0es evenements exterieurs d'ordre
economique et monetaire vers Ie milieu de 1971.

103. Le developpement economique s'est ralenti au cours des douze derniers mois,
malgre les mesures adoptees pe.:r Ie gouvernement pour favoriser une reprise. Le
3 aout 1972, ces mesures ont ete renforcees par un decret presidentiel d'urgence
qui visait a stabiliser IVeconomie de la nation.

104. Le deuxieme plan quinquennal de developpement economique, qui a pri. ( fin
en decembre 1971 r a permis a'obtenir un taux de croissance annuel moyen
de 11~4 p. 100. On s'etait propose d'atteindre un taux de 7 p. 100. Tous les
objectifs pri~cipaux ont ete realises et les taux de croissance prevus en ce qui
concerne les investissements, la production industrielle, les exportations,
les depenses dYinfrastructure sociale et les services ont ete depasses. Le produit
national brut (PNB) par habitant de la Republique (exprime en prix constants du
marche de 1965) est passe de 143 dollars en 1967 a 252 dollars en 1971.

B. Taux de croissance

105. Selon la Banque de Coree, Ie PNB (exprime en prix constants du marche de 1965)
est passe de 1 422 milliards de wons en 1970 a 1 561,9 milliards de wons en 1971,

8/ Les chiffres cites dans ce chapitre sont fondes sur les publications de la
Banque de Coree et de l'Office de planification economique.

9/ Publication des Nations Unies, numero de vente: F.72.II.C.2.
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avec un taux de croissance de 9,8 p. 100 contre 8,9 p. 100 en 1970. En valeur,
les investiss~nents bruts de capitaux se sont eleves a 26~1 p. 100 du PNB~ dont
14,2 p. 100 finances par l'eparsne interieure et 11,5 p. 100 par des ressources
d'origine exterieure. Les chiffres suivants indiquent la participation de
l'epargne pUblique~ de l'epar~ne privee et des ressources d'ori~ine exterieure :.lUX

investissements bruts de capitaux :

106. La contribution des ressources d'origine exterieure a la formation brute de
capital, qui avait diminue en 1970, a de nouveau augmente en 1971.

1970 1971

pourcenta,13es )

28 26,1

7,1 6,2

8

11,5

9,3

9,8

1969

(En

30

6~3

10,9

11,2

Investissements bruts de capitaux

EparGne publique

Epargne privee

Ressources d'origine exterieure

107. Le budget global pour l'exercice 1971 s'est eleve a 555 milliards de wons, ce
qui est a rapprocher de 441,3 milliards de "toTons pour ] 970 et de 647 milliards de
wons pour Ie budget prevu de 1972. Les chiffres suivants manifestent la tendance
a l'augmentation annuelle de la part des depenses consacrees a la defense nationale
dans Ie budget global :

1970 1971 1972

(En pourcentages)

Depenses ~ ~ J 43,2 44,8 43,3genera ..es

Defense 23,1 24~4 26,4

Investissements et prets 33,7 30,7 30:/3

108. Dans l'etablissement du budget de 1972, Ie gouvernement et l'Assemblee
nationale ont poursuivi leurs efforts en vue de reduire les depenses generales,
augmenter les taux d'imposition sur les articles de luxe et les produits non
essentiels, et diminuer Ie fardeau fiscal impose aux categories a faible revenu.
Les recettes fiscales, qui representaient 15,3 p. 100 du PNB en 1969 et 15,6 p. 100
en 1970, se sont elevees a 15,7 p. J.OO du PNB en 1971.

C. Tendances de la production

1. Agriculture

109. Le secteur agricole a enregistre un taux de croissance de 1,8 p. 100,
contre 0,8 p. 100 en 1970. La contribution de l'agriculture au. PNB a ete
de 24,2 p. 100 en 1971, contre 25,8 p. 100 en 1970. Selon des statistiques
etablies par Ie Ministere de l'agriculture et des forets, la Republique n'a
produit en 1971 que 75 p. 100 des cereales vivrieres consommees. La production
totale de cereales vivrieres s'est elevee a 6 303 000 tonnes metriques, dont
3 997 000 tonnes de riz. En 1971, la Republique de Coree a iroporte
2 780 000 tonnes metriques de cereales, dont 1 120 000 tonnes de riz, pour une
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valeur de 280 millions de dollars. Le ~ouvernement a lance une campagne visant a
reduire la consommat::on du riz et il a releve Ie prix officiel d 'achat du riz et
de 1 i orge paye aux',ericulteurs pour stimuler la production. Ces mesures
n' avaient pas perm.i.s d i atteindre les resultats escomptes a la fin de 1971. En
premier lieu Ie gouvernement proj etait d' importer en 19'72 3 millions de tonnes
metriques de cereales vivrieres, dont 800 000 tonnes de riz, mais en juin il a
clecicle de ramener la quantite de riz a importer a 400 000 tonnes, en raison de la
diminution de la. consommation du riz et de la perspective d'une recolte record,
surtout en ce qui concernait l'orl3e.

1 , ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ It
:'1..). A 1 automne de 1971, Is. pE?Durie des cereales a ete compensee par une reco e

record de legumes, qui a entralne une baisse importante des prix des produits
alimentaires non cerealiers dans Ie dernier trimestre de l'annee.

Ill. L'execution des nombreux programmes et projets en cours dans Ie secteur
~ericole s'est poursuivie. Au preMier trimestre de 19'72, Ie gouvernement a
entrepris dans les bassins du Nakdong et du Yongsan de tres importants projets qui
permettront d'irri~uer plus de 100 000 acres de terres (lln acre = 0,4 hectare).

112. Au debut de l'annee 1972, Ie gouvernement a lance sous le nom de "New
Community r.lovement ii (nouveau mouvement en faveur des collectivites) un programme
national qui visait a stimuler l'esprit de cooperation parmi les agriculteurs,
aneliorer les conditions de vie dans 16 600 villages et augmenter le revenu
de 1 980 000 menages d'agriculteurs dans l'ensemble du pays. Ce programme, qui doit
comprendre des pro,j ets destines aux collectivites tels que 10. construction de
routes d'acces~ l'approvisionnement en eau, l'installation de reservoirs
d'irrit,;ation et l'amenagement des rives des cours d'eau, reclamera plusieurs
centaines de milliards de wons repartis sur cinq anSa II pourra etre etendu a tous
les villages du pays.

2. Peche

113. Le secteur de 10. peche a enregistre une croissance de 21,6 p. 100 en 1971,
contre une luoyenne annuelle de 8 p. 100 depuis 1962. Cette augmentation rapide
est due a 10. construction et a l'achat de bateaux destines a la peche hauturiere
plus grands et mieux equipes. La production totale s'est elevee a
1 074 000 tonnes metriques et celIe de la peche hauturiere a 159 000 tonnes, et
10, peche a rapporte 42 millions de dollars en devises. La capacite de 10. peche
hauturiere doit etre ausmentee en 19'72 grace a la construction et a l'achat de
nOUV0.aux bateaux - dont 50 pour 10. peche hauturiere - drune portee totale en lourd
de 35 000 tonnes. D'autre part, la conclusion en avril 19'72 de deux accords de
peche entre la Republique de Coree et les Etats-Unis a resolu plusieurs problemes
auxquels se heurtaient 10. peche hauturiere de la Republique de Coree et ses
exportations de crustaces a destination des Etats-Unis. Le Gouvernement des
Etats-Unis se serait egalement engage a fournir a la Republique de Coree
30 millions de dollars pour Ie developpement de la peche.

3. Industries extractives

114. La production des industries extractives n'a augmente que de 1,9 p. 100 en
1971, augmentation qui a ete due essentiellement a un accroissement de la
production de charbon, stimulee par des prix plus avantageux. La production de
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minerai de fer et de sel a diminue. La contribution du secteur mlnler au PNB a ete
de 1~3 p. 100 en 1971 tout comme en 1970. Liindice de la production miniere a
diminue de 16 p. 100 durant Ie premier semestre de 1972.

4. Industries manufacturieres

115. En 1971, Ie secteur des industries manufacturieres a continue a se
developper rapidement, a un rythme de croissance de 18 p. 100. Liindice de la
production industrielle a augmente de fag on constante durant Ie premier semestre
de l'annee, s'est ralenti dans Ie deuxieme semestre de 1971 et Ie premier
trimestre de 1972, et s'est legerement accru durant Ie deuxieme trimestre.
Liindice des industries manufacturieres a suivi la meme courbe. Bien que l'on ait
mis l'accent sur l'industrie lourde et l'industrie chimique, l'industrie legere
a progresse plus rapidement malgre une reduction de la production des textiles
et des produits alimentaires transformes. La contribution du secteur des
industries manufacturieres au PNB s'est elevee a 28,6 p. 100 en 1971, contre
26,7 p. 100 en 1970.

116. Le secteur des industries iuanufacturieres a beneficie d'investissements tres
importants destines au developpement de l'industrie lourde et des industries
chimiques, surtout dans Ie bassin du Nakdong (Pohang-Ulsan-Masan) ou sont en
construction une usine siderurgique, seize usines petrochimiques, deux grands
chantiers de construction navale et quatre barrages. A la fin du mois de
juin 1972, la Pohang Steel Co. a mis en service son train de laminoirs. Au premier
trimestre de 1972, deux des plus grandes societes americaines de construction
automobile se sont associees avec des entreprises coreennes pour fabriquer des
automobiles en Coree. En 1972, l'industrie des constructions navales a amorce un
developpement rapide avec la construction d'un chantier naval tres important a
Ulsan et d'un plus petit a Nasan et l'agrandissement des chantiers actuels a Inchon
et Pusan. Le chantier naval d'Ulsan aurait deja regu des commandes pour la
construction de deux bateaux-citernes geants de 259 000 tonnes de portee en lourd,
qui devraient etre livres en 1974.

5. Secteur energetique

117. La capacite energetique de la Republique a atteint 2 600 megawatts en 1971.
Malgre la fermeture de trois centrales thermiques durant l'annee, la construction
de plusieurs autres installations hydrauliques et thermiques et de la premiere
installation nucleaire de la Republique s'est poursuivie. En avril 1972, une
nouvelle centrale thermique de 344 000 kilowatts a Gte inauguree a Inchon, ainsi
que la troisieme raffinerie de pe'trole de la Republique. L'excedent d'energie
augmentera encore avec l'achevement d'une nouvelle centrale thermique de
600 m~gawatts en decembre. Malgre une augmentation du prix du petrole brut
de 44,5 p. 100, les importations de ce produit sont passees de 125 millions de
dollars en 1970 a 174 millions en 1971. En mai 1972, Ie gouvernement a annonce
une nouvelle politique en matiere d'energie qui mettait l'accent sur l'energie
electrique produite par les centrales a charbon, les centrales hydrauliques et
les centrales nucleaires. On reduirait les importations de petrole brut.
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6. Transports

118. La construction de nouvelles autoroutes s'est poursulvle, et s'est traduite
par une augwentation d11 volume de marchandises transportees par la route. En 1971,
61 p. 100 du poids total transporte IVa ete par la route. En novembre 1971, on a
acheve la construction de l' autoroute Seoul-vlonju (104 kilometres) et commence celle
de l'autoroute Taejon-Kwangju~Pusan. Le gouvernement se propose de faire
construire 149 kilometres d'autoroutes en 1972. L'electrification de certaines
lignes de chemin de fer et l'amelioration des ports et aeroports se sont
poursuivies. En avril 1972, on a termine a 22 p. 100 la construction du metro de
Seoul, qui a commence en avril 1971. Le 15 juin 1972~ Ie plus grand navire jamais
construit en Coree:1 un navire de transport en vrac de 18 000 tonnes brutes a ete
lance. Le 19 avril 197?~ la Korean Airlines a inaugure des V'ols reguliers pour Ie
transport transpacifique de passaGers.

D. Mesures de stabilisation

119. Durant Ie premier semestre de 1971~ la politique de resserrement du credit
adoptee a la fin de 1969 pour stabiliser l'economie a ete quelque peu relachee~

mais e11e a ete renforcee a nouveau durant Ie deuxieme semestre. La masse monetaire
est passee de 306 milliards de wons a la fin de 1970 a 360 milliards de wons a la
fin de 1971~ ce qui represente une augmentation de 17,7 p. 100 seulement~ contre
46 p. 100 en 1969 et 26 p. 100 en 1970. A la fin de 1971 la Banque de Corc~ avait
emis des "billets de banque et des pieces de monnaie pour une valeur de
186 milliards de wons~ ce qui represente une augmentation de 17 p. 100 par rapport
a la fin de decembre 1970. Le credit interne est passe de 908 milliards de wons
a la fin de 1970 a 1 165 milliards de wons a la fin de 1971. Ceci represente une
augmentation de 28 p. 100 par rapport a 1970~ soit 3 p. 100 de plus que les
25 p. 100 fixes et convenus entre la Republique de Coree et Ie Fonds monetaire
international. Toutefois la valeur des depots a terme et des comptes d'epargne
dans les banques commerciales est passee de 573 milliards de wons a la fin de 1970
a 704 milliards de wons a la fin de 1971, ce qui constitue une augllientation de
22 p. 100 par rapport a l'annee precedente.

120. Durant Ie second semestre de 1971~ les societes industrielles et comruerciales
ant souffert d'une grave penurie de liquidites pour leurs operations courantes.

121. 1e won a ete devalue de 13 p. 100 par rapport au dollar a la fin de juin 1971
et il a ete maintenu a un cours officiel de 371,60 wons pour un dollar jusqu'au
moment ou le gouvernement a decide~ en decembre, de revenir au systeme du taux de
change flottant applique precedemment. 1a monnaie est tombee a 373,30 wons pour
un dollar a la fin de decembre 1971, et a 400 wons pour un dollar Ie 17 juin 1972.
Ceci represente une devaluation de 7,2 p. 100 durant Ie premier semestre de 1972.
A la fin du mois de juin 1972, la masse monetaire s'elevait a 380 milliards de wons,
Ie credit interne a 1 321 milliards de wons, la valeur des billets de banque et des
pieces de monnaie mis en circulation a 160 milliards de wons et les depots a terme
et les comptes d'epargne a 784,5 milliards de wons.

122. 1e 3 aout 1972, Ie president Park Chung Hee a promulgue un decret dVurgence
qui prenait effet Ie jour meme. Ce decret comprenait plusieurs mesures
extremement rigoureuses concernant les domaines economique, financier~ monetaire
et fiscal et visant a stabiliser l'economie nationale. Les plus importantes de
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ces mesures etaient : 1) un moratoire de trois ans pour tous les prets prives~

suivi d'une periode de remboursement de cinq ans et de 18. reduction du taux
dVinteret mensuel a 1~35 p. 100; 2) l'emission d'obligations bancaires speciales
p0ur une valeur de 200 milliards de wons qui devaient etre escomptees par la
Banque de Coree afin de consolider les prets bancaires a court terme consentis aux
entreprises commerciales et industrielles; 3) 1a creation d'un fonds de
rationalisation industrielle de 50 milliards de wons en vue de stimu13r la
rationalisation des industries de la Republique.

123. Des mesures connexes et complementaires ont egalement ete adoptees pour
reduire les taux d' interets bancaires, fixer Ie taux du change autoul' d.e 400 wons
pour un dollar~ limiter la hausse du prix de tous les articles et services publics
a 3 p. 100 par an et operer un reajustement en comprimant plusieurs pastes
bUdgetaires.

E. Prix

124. Ma1gre la politique de resserrement du credit et Ie manque de liquidites dans
les milieux industriels et commerciaux~ les pressions inflationnistes se sont
maintenues tout au long de l'annee. L'indice des prix de gros, ainsi que IVindice
des prix a la consommation a Seoul~ ont connu d'importantes fluctuations au cours
de cette annec. A la fin de 1971, l'indice des prix de gros avait augmente de
8~6 p. 100 par rapport a 1970, et l'indice des prix a la consommation de 12,3 p. 100
a Seoul. La tendance a la hausse des prix s'est pours1livie durant Ie premier
semestre de 1972. En mars, Ie gouvernement a decide de bloquer tous les prix~

excepte celui du riz, a leur niveau du 6 mars 1972. Malgre cette mesure, a la fin
du mois de juin l'indice des prix de gros etait superieur de 7,2 p. 100 a celui
enregistre a la fin de 1971. Durant la meme periode, l'indice des prix a la
consommation a augmente a Seoul de 8~3 p. 100. Le mouvement ascendant a ete
accelere par la hausse des tarifs interieurs pra,tiques pour l' eau et l' energie et
les autres services et par l'accroissement des prix mondiaux des matieres premieres
importees, des biens d'equipement et du petrole brut. Aux termes du decret
presidentiel d'urgence du 3 aout, Ie gouvernement a decide de bJ.oquer tous les
prix des articles et les tarifs des services pUblics au niveau atteint a cette
date, et de limiter toute nouvelle hausse des prix a 3 p. 100 par an.

F. Salaires et emploi

125. Pendant l'annee consideree, les salaires nominaux ont augmente dans le~

secteurs des industries manufacturieres et de IVagriculture a un rythme
legerement superieur a celui de l'accroissement du cout de la vie. Dans les
villes, les salaires mensuels moyens sont passes de 16 230 wons a la fin de 1970
a 18 860 wons a la fin de 1971, ce qui represente une augmentation de 20 p. 100.
Dans 1es zones rura1es, les salaires journa1iers moyens etaient de 600 wons environ
a la fin de 1971, contre 486 wens a la fin de 1970. La hausse des salaires dans
les zones rurales a ete due a 1a p~nurie de main-d'oeuvre entrainee par IVexode
continu de 1a population rurale vers les vi11es industria1isees. Durant
l'annee 1971, plus de Loa 000 personnes ont quitte les provinces et les zones
rurales pour se rendre a Seoul, bien que Ie revenu annue1 moyen d'un illenage
d'agriculteurs soit passe de 255 000 wons en 191" a 356 000 wons en 1971.
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.En avril 1972, Ie gouvernement a augmente les traitements des fonctionnaires, iies
enseignants et du personnel militaire de 15 p. 100 en moyenne. A la fin de
mai 1972~ Ie salaire urbain mensuel moyen etait de 19 221 wons, soit une
augmentation de 2 p. 100 des salaires nominaux par rapport a leur valeur a la fin
de 1971. Toutefois, les salaires reels ont diminue en raison de lVaugmentation du
cout de la vie~ qui a ete de 7,2 p. 100 durant la meme periode.

126. En 1971, Ie taux de ch6mage global est reste au niveau de 1970~ soit
4,5 p. 100. Toutefois Ie nombre des chomeurs est passe de 446 000 en 1970 a
457 000 en 1971~ augmentant ainsi de 2,5 p. 100~ ce qui correspondait plus ou moins
au taux de croissance de la main-d'oeuvre. Durant Ie deuxieme semestre de l'annee,
un certain nombre de travailleurs ont ete licencies dans Ie 8P,~eur des industries
manufacturieres et en particulier dans les industries textiles. Durant Ie premier
trimestre de 1972, Ie taux de ch6mage dans Ie secteur des industries manufacturieres
a diminue. Le New Community Movement, qui a considerablement stimule les activites
de commerce et d'echange au niveau des villages, a ralenti l'exode rural.

G. Commerce exterieur

127. D'apres les statistiques douanieres, 1a valeur des exportations de
marchandises de la Republique etait de 1 milliard 067 millions de dollars en 1971,
ce qui represente une augmentation de 27 p. 100 par rapport a 1970, annee ou la
valeur des exportations s'etait elevee a 835 millions de dollars. Les principaux
produits d'exportation etaient les biens manufactures (70 p. 100), dont essen­
tiellement Ie contreplaque, les vetements, les chaussures, les perruques,
l'appareillage electrique et electronique, les textiles et les machines. Les
produits agricoles et les produits de la peche representaient 25 p. 100 ~es

exportations totales. Les recettes en devises etrangeres provenant des echanges
d'invisibles se sont elevees a 486 millions d~ dollars en 1971. Toutefois~

1g excedent des recettes par rapport aux depenses dans Ie domaine des invisibles, qui
etait de 270 millions de dollars en 1970, est tombe a 192 millions de dollars
en 1971. Les marchandises ont ete exportees dans 108 pays differents, mais
74 p. 100 etaient destines aux Etats-Unis et au Japon. Les exportations a
destination du Japon ont ete aff'ectees par 1a devaluation du yen, et celles a
destination des Etats-Unis par les mesures de protection prises par ce pays au
milieu de 19annee (en particulier 1a surtaxe de 10 p. 100) et par l'accord sur Ie
textile signe entre les Etats-Unis diAmerique et la Republique de Coree, qui a
reduit Ie taux de croissance annuel des exportations de textile a destination des
Etats-Unis.

128. Depuis Ie debut de l'annee 19'T2~ Ie gouvernement a intensifie ses efforts
visant a developper et diversifier les exportations de la Republique. II a envoye
a 1 ¥ etranger des missions comme::.:· ;.:::iales comprenant d' importantes personnalites et a
convoque quatre conferences sur la promotion du commerce et des exportations
reunissant les arr.~assadeurs et les agents commerciaux de la Republique en poste
en Asie du Sud-Est, en Amerique latine et en Europe. Pendant Ie premier semestre
de 1972, les exportations ont depasse de 40 p. 100 les chiffres correspondants pour
la weme periode de l'annee precedente.

129. Les statistiques douanieres indiquent que la valeur des importations de
marchandises s'est elevee a 2 milliards 394 millions de dollars en 1971, soit une
augmentation de plus de 20 p. 100 par rapport aux importations de 1970 (1 milliard
984 millions de dollars), malgre la decision prise par Ie gouvernement pendant
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Ie deuxi.eme trilllestre de 1971 de limiter les importations concernant 93 produits.
Les principaux produits importes etaient les suivants : petrole brut, bois
dioeuvre, riz, ble, produits chimiques, coton et laine bruts, machines, bateaux,
ferraille et materiel de transport. Le Japan est reste Ie principal fcurnisseur
(39,8 p. 100 des importations), les Etats-Unis venant au deuxieme rang (28,3 p. 100).

130. Malgre tous les efforts deployes en vue de reduire Ie volume et Ie ~'Jut des
importations ~t d'ameliorer la position de la balance des paiements" Ie deficit
du commerce exterieur s'elevait a 1 milliard 326 millions de dollars a la fin
de 1971, contre 1 milliard 150 millions de dollars en 1970, 1 milliard 201 millions
de dollars en 1969 et 1 milliard 7 millions de dollars en 1968. 1e taux de
croissance annuel des importations de marchandises, qui etait tombe entre 1968
et 1970 de 47 a 8,7 p. 100, est remonte brusquement a 20 p. 100 en 1971. Pendant
cette periode, Ie taux de croissance annuel des exportations, qui s'etait maintenu
au niveau eleve de 40 p. 100 entre 1967 et 1970, est tombe a 27 p. 100 en 1971.

131. D'apres les chiffres preliminaires interessant Ie commerce exterieur pour
Ie premier serlestre de 1972, les importations et exportations de la Republique
compte tenu des statistiques douanieres, se Bont elevees a 1 milliard 163 millions
de dol]~ars et 665 millions de dolLars respectivement. II y a donc eu un deficit
commercial de 498 millions de dollars au cours de ce semestre, si bien que Ie
deficit du commerce exterieur pourrait, a la fin de l'annee 1972, etre inferieur
a celui des annees precedentes.

H. Ressources exterieures

132. En 1971, les entrees totales de capitaux etrangers en Republique de Coree
se sont chiffrees a 691 millions de dollars, contre 580 millions de dollars
en 1970, soit un accroissement de 19 p. 100. Sur cette somme, 303 millions de
dollars representaient des emprunts publics, 345 millions de dollars des emprunts
commerciaux et 43 millions de dollars des investissements etrangers.

133. Les emprunts pUblics ont ete fournis par des institutions finffilcieres
internationales (57 millions de dollars) et par des gouvernements etrangers
139 millions de dollars par les Etats-Unis, 102 millions de dollars par Ie
Japon et 2,5 millions de dollars par la Republique federale d'Al1emagne. lIs ont
porte surtout sur les equipements d'infrastructure et les grandes industries de
transformation. Les emprunts commerciaux ont Gte accordes par divers
contributeurs, provenant generalement des pays developpes : 112 millions de dollars
v0naient des Etats-Unis, 61 millions de dollars de la France, 58 millions de dollars
du Japo!~, 54 millions de dollars du Royaume-Uni, 22 milli~ns de dollars de la
Republique federale d'Allemagne et 7 millions de dollars de l'Ita1ie. Ces
emprunts ont ete absorbes par l'industrie legere, Ie materiel de production
dVenergie et Ie materiel de transport. Le remboursement des emprunts commerciaux
etait garanti a 90 p. 100 par Ie gouvernement au par cinq etablissements bancaires.
En 1972, Ie gouvernement €spere attirer dans la Republique 346,5 millions de
dollars en emprunts pUblics et 425 millions de dollars en emprunts commerciaux.

134. Le 21 juillet 1972, Ie Ministre de la planification economique a declare
devant l'Arisemblee nationale que Ie gouvernement avait deja reussi a attirer dans
la Republique 593 millions de capit~J etranger pendant Ie premier semestre de 1972
et esperait en attirer 207 millions de P~lS avant la fin de l'annee.
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135. La politique tendant a attirer les investissements etrangers dans la
Republique sg est poursuivie en 1971:1 et de nouveaux stimulants ont ete offerts pour
favoriser la creation de nouvelles industries financees par des capitaux etrangers.
Selon l'Office de planification economique, les investissements etrangers dans la
Republique depuis 1962 se sont el·eves a 275 millions de dollars, dont 57 p. 100
provenant des Etats-Unis et 32 p. 100 provenant du Japan. Ces investissements ont
porte sur 392 projets industriels concernant pour la plupart l'industrie
electronique et electrique:l Ie raf'finage du petrole et les produits chimiques.
Pendant Ie premier semestre de 197~2, les investissements etrangers se sont chiffres
a 77 millions de dollars, repartis entre 70 projets differents. Cette somme depaRse
de 7 millions 19 0bjectif de 70 milliuns de dollars fixe initialement pour
toute l'annee 1972. La construction de la zone franche industrielle de Masan,
specialement equipee a 19intention des investisseurs etrangers~ s'est poursuivie
tout au long de l'annee. Plus de 13 millions de dollars ont de2a ete investis dans
divers projets faisant partie de la zone.

136. Les liq~idites de la Republique en or et en devises etrangeres, qui etaient
de 586:19 milliona de dollars a la fin de l'annee 1970, ont fluctue en 1971 pour se
~ixer a 538 millions de dollars a la fin de 19annee, soit une baisse de 8 p. 100 par
rapport a 1970. A la fin du mois de juin 1972, les liquidites en devises etrangeres
etaient a nouveau remontees a 568 millions de dollars.

137. Selon 1es statistiques pUbliees par l'Office de planif'ication economique, Ie
montant total des prets etrangers accordes a la Republique, calcules a levr entree
dans Ie pays, avaient atteint 2 milliards 571 million~ de dollars a la fin de
1971. Sur cette somme, 416 millions de dollars ont deja ete rembourses, Ie reste
de lao dette etrangere se montant a 2 milliards 16~. millions de dollars, non compris
les prets a court terme et les credits de fournisseurs remboursables en moins de
trois ansI La dette etrangere actuelle doit etre remboursee entre 1972 et 1976.
Les remboursements prevus pour 1972 s'elevent a 315 millions de dollars, non
compris Ie remboursement des prets a court terme.

I. Situation economique et perspectives generales
plans de developpement economigue

138. Depuis Ie troisieme trimestre de 1971, l'economie de la Republique de Coree
s'est heurtee a des difficultes croissantes qui ont exige p1usieurs mesures
d 9ajustement aux nouvelles conditions interieures et exterieures. Le gouvernement
a pris a interva11es regu1iers et avec p~udence une serie de mesures economiques,
financieres et moneta.ires en vue de stiruuler l' economie. Ces mesures n 1 avaient
pas donne tous 1es resultats escomptes a 1a fin du premier trimestre de 1972. Elles
ont ete renforcees en janvier, avril et aout 1972, par de nouvelles mesures qui
ont eu pour effet d'injecter davantage de liquidites dans Ie circuit des affaires,
de reduire les taux d'interet sur les emprunts et les depots bancaires, de
restreindre 1es importations non essentielles, d'assouplir certaines restrictions
a l'importation, d'accroitre les stimulants a l'exportation, de limiter la
consommation pUblique et de renforcer Ie controle des prix. La production
industrielle a legerement augmente au cours du deuxieme trimestre de 1972.
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139. Les difficultes economiques, deja apparentes avant la fin du deuxieme plan
quinquennal de developpement economique~ sont devenues de plus en plus evidentes
au cours des douze derniers mois et ont pose de graves problemes concernant Ie
financement du troisieme plan quinquennal.

140. Ces difficultep constituent un cercle vicieux, du a l'origine a l'insuffisance
des ressources naturelles de la Republique. Cette penurie a oblige a investir des
capitaux etrangers ou nationaux, soit dans des industries destinees a remplacer les
iuportations, soit dans des entreprises qui transforment et reexportent les matieres
premieres importees, soit enfin dans des industries legeres orientees vers l'expor­
tation. Grace a des subventions du gouvernement et a des mesures d'encouragement
speciales> l'exportation des produits de l'industrie legere a augmente tres rapi­
dement, atteignant un taux de croissance annuelle de 41 p. 100 pendant Ie deuxieme
plan quinquennal. Bien entendu, cette croissance exceptionnelle de l'industrie
legere orientee vers l'exportation a necessite une augmentation analogue des impor­
tations de matieres premieres, de produits intermediaires, de materiel, de machines
et de combustibles. Exportations et importations ont augmente regulierement,
provoquant un important deficit commercial et done un desequilibre de la balance des
paiements, qui a du ecre retabli chaque annee par une entree de devises etrangeres
croissante. Depuis 1968, 1e deficit commercial depasse un milliard de dollars par ano

141. La croissance rapide des i~dustries de transformation et des entreprises
orientees vers l'exportation s'est accompagnee egalement diune augmentation des
depenses dVinfrastructure sociale et de l'expansion des services sociaux, si bien
qu'il a fa1.lu augmenter les investissements et les emprunts a l'etranger.

142. Au cours des dernieres annees, Ie produit en devises etrangeres des
exportations d'invisibles liees a la presence de forces armees des Etats-Unis
'~t "t ~ ~l~ t' tOl' tt t d" " ~ 1 ' d"""s e ak reve e ~es u 1 e; mals ces rece es on lmlnue orsqu une lV1Sl0n

des Etats-Ul1is s'est retiree de Coree.

143. Cette rapide croissance economique des industries de transformation et des
entreprises orientees vers l'exportation s'est faite au detriment d'autres secteurs
de l'economie, et notamment du secteur agricole, qui ne s'est pas developpe
suffisamment pour faire face aux besoins interieurs. Le gouvernement a ete oblige
de negocier chaque annee des emprunts speciaux afin d'import~r des cerea1es.

144. Pendant les dix annees sur lesquelles portaient les deux premiers plans
quinquennaux, les conditions et modalites habituelles de l'aide etrange~e et des
emprunts a. l' etranger ont progressivement evolue, les dons et prets II souples II ,

d'abord predominants, etant remplaces par des prets comme1"ciaux et. des credits­
fournisseurs a des taux d'interet plus eleves. Les investissements faits dans
les nouvelles industries n'ont pas tous ete couronnes de succes, et de nombreuses
industries se sont trouvees dans l'impossibilite de rembourser la somme empruntee,
plus 1 'interet. Vers la fin du deuxieme plan quinquennal les delais de grace
accompagnant les prets a long terme ont commence a expirer. On a vu se
generaliser la pratique consistant a faire des emprunts a l'euranger pour compenser
l'insuffisance des recettes et de If epargne interi"lre"

145. La croissance economique rapide de la Rep~bli~le s'est accompagnee en outre
d'une inflation qui, bien que stimulant l'epargne interieure et la formation de
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capital, a ete partiellement limitee par des mesures de stabilisation, sans
toutefois etre completement enrayee. Paradoxa1ement, Ie taux d'inflation a au~ente

lorsque l'activite economique de Ia Repub1ique s'est ralentie, c'est-a-dire au
cours du deuxieme semestre de 1971 et du premier semestre de 1972.

146. Vers la fin du deuxieme plan quinquennal de develo~pement economique,
lorsqu'il s'est avere que 1a croissance economique rapide et desequilibree de Ia
nation etait en partie responsable de l'aggravation de divers prob~emes

economiques et sociaux, et en particulier de l'importante disparite entre lea revenus
des travailleurs agricoles et des travailleurs industriels, Ie gouvernement a
decide de changer de politique, s'efforgant non plus d'obtenir un taux de croissance
eleve, mais d'etablir une economie plus integree et mieux equilibree, ou les divers
secteurs pourraient etre rationnellement developpes sans creer de nouvelles
tensions sociales et economiques.

147. Le troisieme plan quinquennal de deve10ppement economique, pUblie en
avril 1971, a adopte un taux de croissance annuel re1ativement moclere de
2~8 p. 100, et a mis l'accent sur l'acceleration du developpement de l'economie
rurale, sur Ie maintien de l'expansion des exportations et sur 1a creation
d'industries lourdes et d'industries chimiques.

148. Le nouveau plan prevoit que 23,6 p. 100 de toutes les ressources disponibles
de la Republique entre 1972 et 1976 seront investis, 79 p. 100 de ces
investissements devant provenir de l'eparBne interieure et 21 p. 100 devant etre
fournis par les capitaux etrangers. Le gouvernement espere elever Ie niveau de
l'epargne interieure a 3 milliards 575 millions de dollars, grace a la
mobilisation complete de l'epargne publique et privee, a la reorganisation des
institutions bancaires, a la modernisation du systeme financier et du systeme
fiscal, a la moderation de la tendance nationale a une consommation excessive, a
la forte limitation des impnrtations et a l'expansion reguliere des ex~ortations.

149. Le plan prevoit que Ie montant des depenses faites at partir de ressources
exterieures se chiffrera a 3 milliards 869 millions de dollars. Le gouvernement
a annonce, au cours du premier trimestre de 1972, qu'une somme totale de
I milliard 700 millions de dollars avait deja ete promise par plusieurs organismes
financiers internationaux et gouvernements de pays amis.

150. Apres l'heureuse execution des deux premiers plans quinquennaux, Ie
gouvernement amorce l'application de son troisieme plan quinquennal de
developpement economique en sachant que l'on compte sur lui pour en atteindre
les objectifs economiques.
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VIII. CONCLUSIONS

II
J.I

151. Au cours de la periode sur laque11e porte Ie present rapport, les evenements
de loin les plus marquants ont ete les contacts entre la Coree du Sud et la
Coree du Nord au cours des entretiens de la Croix-Rouee, et les negociations qui
se sont soldees par la publication du communique conjoint du 4 juillet 1972. Ces
contacts et ces negociations ant abouti a des accords d'une importance eventuelle
considerable et qui, appliques avec realisme et bonne volonte, pourraient contribuer
de fagon appreciable a l'unification pacifique de la Coree.

152. L'etablissement de contacts bilateraux laisse bien augurer d'un reelement
final de la question coreenne. Toutefois, ces contacts n'ont pas chance la
situation entre les deux parties de la Coree au point de mettre en question
l'opportunite de l'action traditionnelle de l'ONU. Cette action, concretisee par
la presence pOlitique et militaire de l'Organisation en Coree, a reussi dans l'un
de ses principaux objectifs, a !:'iavoir lenaintien de la pa'; x et de la securite
en Coree. L'Organisation des Nations Unles a toujours espere qu'un moment viendrait
ou une veritable detente prevaudrait dans la peninsule. Ce moment est peut-etre
proche, mais il n'est pas encore arrive.

153. Le ~aintien de la paix dans Ia peninsule depuis 1953 est l'un des succes
politiques les plus remarquablas a l'actif de l'0reanisation des Nation3 Unies.
Pendant cette periode, de nombreuses crises ont ete contenues. C'est eealement
pendant cette periode que, dans l'atmosphere de securite et de stabilite dont
l'ONU peut revendiquer le credit, les contacts bilateraux actuels ont pris forme
et se sont poursuivis. Eliminer ou reduire la presence de l'ONU dans I'espoir
d'un succes eventuel de ces contacts reviendrait a mettre en danger la securite
et la stabilite de la peninsule. Loin d 1 empecher de nouveaux succes dans les
contacts nord-sud, Ie maintien de la presence des Nations Unies est un element qui
ne peut manifestement que conduire a. leur 8ucces. L'ONU est prete a offrir seL
bons offices pour tout:, nouvel effort qui, synChronise avec les contacts bilaterT~,

aurait pour objet l'unification pacifique du pays. La contribution de la Commi...:sion
a. la sauve13arde de Ia paix et de 1a securite est evidente, et la valeur de sor'
encouragement au maintien d'un eouvernement representatif en Repub1ique de Coree
a ete confirmee devant plusieurs Assemblees Benerales successives de l'Organisation
des Nations Unies.

154. Si Ia Commission n'a pu jusqu'ici realiser I'unification des deux parties
de la Coree, c'est pour deux raisons etroitement liees. D'abord, Ie climat
international et celui de la peninsule elle-meme n'ont pas ete jusqu'a present
favorables a un reglement de la question de la Coree; ensuite, la Republique
populaire democratique de Coree a continue de refuser un role quelconque a l'OHU
en Seneral et a la Commission en particulier. II faut esperer que l'atmosphere
generale actuelle de detente, tant pur la scene internationale que dans la
peninsule, encouraeera la Republique populaire democratique de Coree a accepter
Ie role de l'Organisation des Nations Unies et a profiter de ses services
impartiaux et de sa presence en Coree.
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FAIT au siege de la commission, a Seoul (Republique de Coree), Ie 8 aout 1972.

La Commission tient egalement a exprimer sa gratitude pour les services
que Ie .Jecretariat lui a fournis.

Australie

Pays-Bas

P . 10/
ak~stan-

Philippines

Thailande

Turquie

Benjamin T. TIRaNA

Sirajaya BUDDHI-BAEDYA

Melih ERCIN
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(Sir:ne) 1.1urrai G. H. BOURCHIER

Marinus J. I~IJER

10/ Voir par. 5 du present rapport.

Le secretaiye principal,

Ahmet H. Ozbudun

La Corr~ission tient ~ souliener combien elle apprecie Ie soutien logistique
fourni par Ie Commandement des Nations Uhies, ainsi que la collaboration et
l'assistance accordees par 1e Gouvernement de la Republique de Coree.

Le present rapport est soumis au Secretaire general conformement au
paraGraphe 5 de la resolution 2668 (xxv) de I f Assemblee generale, en date du
7 decembre ]970.

155. Des observations qu'elle a pu faiTe, la Commission, qui assure la presence
des Nations Unies en Coree, tire la conclusion que l'atmosphere de detente qui se
repand dans la peninsule a beneficie de l'ajournement des deliberations de
l'Assemblee Benerale sur les points concernant la Coree qui etaient inscrits a
ltordre du jour de l'annee derniere. L'absence de Braves incidents en Coree
cette annee, Ie proeres des entretiens de la Croix-Rouge et Ie dialor,ue qui a
abouti a la publication du communique conjoint au 4 juillet 1972 semblent confirmer
ce jueement et suSgerer que l'absence de debats negatifs continue d'etre un facteur
favorable Ul'etablissement de contacts plus larses et plus fructueux entre les
deux parties de la Coree.





ANNEXE I

COM.MUNIQUE CONJOINT SUD-HORD

Des entretiens ont eu lieu recerrment tant a Pyongyang qu'a Seoul, en vue
d'examiner les problemes que posaient l'amelioration des relations sud-nord et
l'unification de la patrie divisee.

:,1. Hu Rak Lee, directeur des Services centraux de renseignements de Seoul,
s'est rendu a Pyongyang du 2 au 5 mai 1972 pour y avoir des entretiens avec
M. Youne, Joo Kim, directeur du Departement de l'organisation et de l'orientation
de Pyonr-Yang. I~. Sung Chul Park, deuxieme vice-premier ministre, representant
r1. Young Joo Kim, s'est egnlerr.ent rendu a Seoul du 29 mai au ler juin 1972, pour
y pourSUlvre les entretiens avec ~1. Hu Rak Lee.

Animees du desir commun de realiser aussit6t que possible l'unification
pacifique de la patrie, les deux parties aces entretiens ont procede a des echanBes
de vues francs et sinceres, et ont realise d'importants progres dans la promotion
de la comprehension nrutuelle.

Au cours des entretiens, les deux parties, desireuses d'eliminer les
malentendus 8t la mefiance, d'attenuer les tensions accrues qui ont surei entre Ie
sud et Ie nord a la suite de leur longue separation et d'accelerer l'unification
de la patrie, sont tombees pleinement d'accord sur les points suivants :

1. Les deux parties sont convenues des principes suivants pour l'unification
de la patrie :

Premierement, l'unification sera realisee erace aux efforts deployes par
les Coreens eux-memes, sans contrainte ou ingerence de l'exterieur.

Deuxiemement, l'unification sera realisee par des moyens pacifiques, et
non par l'usage de la force entre les parties.

Troisiemement, en tant que peuple homogene, les Coreens chercheront avant
tout a realiser une Brande unite nationale par dessus les differences d'idees,
d'ideologies et de regimes.

2. un vue d'apaiser les tensions et de promouvoir un climat de ccnfiance
mutuelle entre Ie sud et Ie nord, les deux parties sont convenues de ne pas se
diffamer ou se calomnier, de s'abstenir de toute provocation armee, que ce soit sur
une grande ou une petite echelle, et de prendre des mesures positives en vue
d'empecher que des incidents militaires se produisent par inadvertance.

3. Les deux parties, en vue de renouer les liens nationaux rompus, de
promouvoir la confiance mutuelle et d'accelerer en toute independance l'unific~tion

pacifique, sont convenues de proceder a differents echanges dans de nombreux
domaines.
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5. Les deux parties, pour empecher que n'eclatent des incidents militaires
inattendus et en vue de resoudre directement, promptement et de fagan appropriee
les problemes qui peuvent se poser entre Ie sud et Ie nord, sont convenues
d'installer une li~ne telephonique directe entre Seoul et Pyongyans.

7. Les deux parties, fermement convaincues que Ie programme convenu
sus~entionne correspond aux aspirations coumunes du peuple coreen tout entie~, qui
souhaite assister aussit6t que possible a l'unification de la patrie, s'ensaeent
solennellement, devant l'ensemble du peuple coreen, a realiser fidelement Ie
programme convenu.

6. Les deux parties, en vue de realiser Ie prosramme convenu susmentionne,
de resoudre les problemes en sus~ens entre Ie sud et Ie nord et de regler Ie
probleme de l'unification sur la base des principes mutuellement acceptes pour
l'unification de la patrie, sont convenues d'assurer la creation et Ie fonctionnement
d'un comite de coordination sud-nord preside conjointement par MM. Hu Rak Lee et
Young Joo Kim.

Les deux parties ont accepte de cooperer positivement en vue d'assurer
que possible Ie succes des entretiens entre la Croix-Rouee du sud et
nord, entretiens ou Ie peuple coreen tout entiei:' met ses espoirs fervents.

4.
aussitot
celIe du

CONFORMEMENT AUX SOUHAITS DE LEURS SUPERIEURS RESPECTIFS

HU RAK LEE YOUNG JOO KIM

Le 4 juillet 1972

- 44 -



ANNEXE II

"RELATIONS INTERNATIONALES DE LA REPUBLIQUE DE COREE

A. Rf'lations diplomatiques

~faroc

Mexique

Nouvelle-Zelande

Ouganda

Pays-Bas

Perou

Philippines

Republique centrafricaine

Republique de Chine

RepubliQue du Viet-Nam

Republique federale d'Allemagn~

Republique khmere

Royaume-Uni

Suede

Suisse

Thai:land3

Tunisie

Turquie

Uruguay

Za:tre

l1adaeascar

Malawi

!'laldives

Halte
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Arabie Saoudite

Bolivie

Botswana

Costa ~ica

Argentine

Australie

Autriche

Belgique

Bresil

Cameroun

Canada

Chili

Colombie

Cote d'Ivoire

Danemark

Espagne

Etats-Unis d'AmeriQue

Ethiopie

France

Haute-Volta

Iran

Italie

Japon

Kenya

Malaisie

Ambassades residentes

.~bassades nor. residentes

1. Ambassades de la Republique de Cor~e a l'etranger



.'

I

Dahomey

Ill-Salvador

Equateur

Fidji

Gabon

Gambie

Grece

Guatemala

Guyane

Haiti

Honduras

Islai.lde

Israel

Jumaique

Jordanie

Lesotho

Liberia

Luxembourg

2. Ambassades etrangeres en Re~ublique de Coree

l~bassades residentes

Australie

Belgique

Bresil

E-cats-Unis d'Amerique

France

Israel

Italie

Japan

lvlalaisie

Nouvelle-Zela~de

Pays-Ba,8
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i1aurice

Nicaragua

Niger

rTorvege

Panama

Paraguay

Portugal

Re:fyublique Dominicaine

F.wanda

Saint-Siec;e

S"'''' 1enega

Sierra Leone

Souaziland

Togo

Tonga

Venezuela

Philip,ines

Republique de Chine

Republique du Viet-Nam

Re~ublique rederale d'Allemagne

Repuolique khmere

Royaume-Uni

Saint-Siege

Suisse

Thailande

Turquie

Uru,guay
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Venezuela

Iran

Jordanie

Lib6ria

Zaire

Panama

Paraguay

Perou

Repub1ique Dominieaine

Suede

;":ladagascar

Mexique

Nicaragua

Norver:re
~?

Argentine

Autriche

Canada

Arabie Saoudite

Grece

Ethiopie

Gabon

Guatemala

Colombie

Costa Rica

Cote d'Ivoire

Danemark

El Salvador

Equateur

:Espagne

B. Hissions de la.Republique de Coree aupres
d'organisations internationales

Guinee equatoriale

Laos

Ambassades non r~sidentes

Bureau de l'observateur perma.nent de 1a Re!mblique de Coree aupres de
l'Or3anisation des Nations Unies (New York)

Delegation permanente de la Repub1ique de Coree aupres d'organisations
internationales a Geneve et Bureau de l'observateur permanent aupres
de l'Office europeen des Nations Unies (Geneve)

j'1ission de 1a Repub1ique de Cor~e aupres de la Communaute economique,.
europeenne

3. Pays avec lesquels un accord a ete conc1u en vue de l'etablissement d'une
representation di-plomatique



C. Divers

Beyrouth

Helsinki
(Finlande)

:lission conunerciale permanente de la Republique de
Coree f:i. jjeyrouth

Hepr;§sentation commerciale speciale de la HGpubli'-iue de
Coree en Finlande

Karachi Bureau cOl1Jlilercial ~ Karachi du Consulat e;eneral de la
R~:?ublique de Coree a Islamabad

D. :1issions consulaires de la Republique de Coree

Australie

Sydney

Birmanie

Rangoon

Bresil

Sao Paulo

Canada

Var.couver

EgY"Pte

Le Ca.ire

Etats-Unis d'Am~rique

Chicago

Guam

Honolulu

Houston

Los Angeles

Nell York

San Francisco

Hong-kon~ (Colonie de la Couronne du Commollifealth britanni0.~)

Hong-konG
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Inde

New-Delhi

Indonesie

Djakarta

Japon

Fukuoha

Kobe

Nagoya

Osaka

Sapporo

Sendai

Shimonoseki

Yokohama

Katmandou

Pakistan

Islamabad

Republique federale d 9Allern.a~rle

nunich

Hambourg

Singapour

Singapour

E. Missions consulaires en Re;:mblique de Coree

~tissions consulaires

Inde (Seoul)

Indonesie (Seoul)

Japon (Pusan)

Nepal (Residence BanJkok)
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~tissions consulaires honoraires

i
t

i
'I
i

Autriche

Belsique

Costa Rica

Cote d 9 Ivoire

Danemarlr.

El Salvador

Grece

Guatemala

Jordanie

'T d.. la agascar

Norvege

Panama

Perou

~0publique Dominicaine

Royaume-Uni

Souaziland

Suede

Tunisie

F. Accords internationaux oue la Republique de Coree a conclus ou auxouels
elle a adhcire entre 1e 5 aout 1971 et Ie 18 aout 1972

!

1. Princi~)aux accords bilateraux

a) Accords si:;nes au. cours de la neriode consideree

Arran.:.;eli.lent entre Ie Gouvernement de .la Repub1ique
de Coree et Ie Gouvernement japonais portant
sur la cr~ation de 1 9 Eco1e secondaire
technic::.ue de Kunoh

Contrat d'eill~runt entre Ie Gouvernement de la
~epublique de Coree, lVlnstitut superieur des
sciences de Cor~e et les Etats-Unis dVAmerique

Accord com~ercial entre Ie Gouvernement de la
Re~ublique de Coree et Ie 30uvernement
federal de la n~publiqu2 diAutriche

Contrat de garantie entre la Republique de
Coree et la Banque asiatique de developpement
relatif a un projet interessant les industries
moyennes (Projet II de la BanQue).

Contrat de garantie entre la Republique de
Coree et 2.a Banque asiatique de develo~)pement

relatif if. Ui1. ?roj et d t electrification

Accord culturel entre Ie Gouvernerl:ent de la
Jepub1iQue de Coree et Ie Gouvernement de la
Repub1ique bolivienne
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Date de si~nature

28 aout 1971

31 aout 1971

ler septembre 1971

3 se:;?tembre 1971

3 septembre 1971

7 septembre 1971



---- ------

Accord entre Ie Gouvernement de 1a Repub1iClue de 8 Flars 1972
Coree et Ie Gouvernement espagno1 re1atif a
l'abolition des visas

Accord entre Ie Gouvernement de la Re~ub1ique de 30 decembre 1971
Coree et Ie Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique
concernant 1es textiles de coton 9 1971

...
6' • , ~. :-:,.~,J'p

21 mars 1972Amendement a 1 vAccord entre Ie Gouvernement de 1a
Repub1ique de Coree et Ie Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Breta3ne et d VIr1ande du
Nord re1atif 0. 1a creation d'un institut de
techno1ogie ~ Wu1san
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Acte consi:';nant l' entente conclue 2!ltre le 19 fevrier 1972
Gouvernement de 1a TI(1)ub1ioue de Coree et le-- ...
Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique au sujet de
1a conversion et du deve10ppement du
programme de fabrication de munitions en Coree

Accord entre Ie Gouvernement de 1a Repub1ique de 4 janvier 1972
Coree et Ie Gouvernement des Etats-Unis dVAmerioue
relatif a IVex~ortation de laine et de ~roduits

textiles en fibres synthetiques

Accord entre Ie Gouvernement de la Re:9ub1ique de 12 janvieI' 1972
Coree et Ie Gouvernement du Royaume de Be1gic:~ue

re1atif a l'octroi et a 1a protection de droits
afferents aux brevets

Accord entre Ie Gouvernement de 1a ~~pub1ique de 30 decembre 1971
Cor6e et Ie Gouvernement japonais re1atif
a un Dret ja]onais pour un projet d'e1ectrification
du rf3eau de chemin de fer coreen et 1a
construction du metro de Seoul

Accord entre Ie GOllver~jement de 1a Hepub1ique de 2 f~vrier 1972
Coree et Ie Gm..ti ; :-::nement de 1a Re::)ubIigye de
SinGapour relati~ atiX services aeriens ent~e leurs
territoires respectifs et 8.u-deld

Amendenent a I' ~1J*ccord entre Ie Gouvernement de 26 novembre 1971
1a nepub1i~ue de Coree et Ie Gouvernement
des Etats-Unis d'Amerique relatif au
financement de certains programnles dVechange
dans Ie domaine de 1 vensei:>'nement en date..,
du 18 juin 19G3

Denonciation d 'un Accord entre 1a :Repub1ic.!.ue de ler decembre 1971
Coree et 1a Repub1i~ue federa1e d'Allemagne
concernant 1a sU:9pression de droits de visa

I
i·



Accord entre Ie Gouvernement de la R~~mbli~ue de
Coree et Ie Gouvernement de la Repuolique
turque relatif aux dero3ations aux formalites
de visa

Accord entre Ie Gouverne~ilent de la Republique de
Coree et Ie Gouvernement de la Republi~ue

de Chine relatif ~ la pro-c;Qction l11utuelle des
brevets d9invention~ des modeles deposes, des
plans de construction et des marques de
fabrique

21 mars 1972

3 avril 1>72

25 avril 1972

10 avril 1972

Gouvernement de
Gouvernement du
~ .aerlens

Accord supplfmentaire entre Ie Gouvernement de
la Republique de Coree et la nepubli~ue federale
d'Allema~ne relatif a la cooperation techni1ue
et economiCJ..1e dans Ie cadre de l' etablisse:.-n.ent
d 9un plan General de drs~i:rlage. et d 9 evacuation

".. ---- - -- - ---- .
des eaux lJ£eeS-POUY.' la vllle de Pusan

funendement a l'Accord entre Ie
la Republique de Coree et Ie
Japon relatif a des services

.'

~: .

Accord entre Ie Gouvernement de la nepublique de
Coree et Ie Gouvernement du Royamne-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif a
des services aeriens

2 m8.l 1972

Arrangement entre Ie Gouvernement de la Republi1ue
de Coree et Ie Gouvernement de la Republi~ue

d'Al1emagne relatif a une aide en ble

4 TIl8Jl 1972

.1

1

Accord entre Ie Gouvernement de la Republi~ue de
Coree et Ie Gouvernement des Etats-Unis
d'Ameri~ue relatif ~ un depot en wons representant
10 p. 100 de la valeur de la subvention au titre
de l'aide militaire et des surplus d 7articles
de defense fournis par les ~tats-Unis d 9Amerique
au Gouvernement de la TIe~uhlique de Coree

12 mal 1972

Amendellient a l'Accord entre Ie Gouvernement de la
Republique de Coree et Ie Gouvernement des
Etats-Unis d't.~erique relatif au financement de
certains ~rogrammes d g echanges dans Ie domaine de
l'enseignement, en date du 13 juin 1963

Accord entre Ie Gouverne~'1ent de la Republique de
Coree et Ie ~ouvernement japonais portant sur la
creation de l'ecole secondaire technique de Kumoh

Accord relatif a l'exoneration de l'impot sur les
revenus grovenant d~s trans Jorts i.£!ternation:mx
par air et par mer
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leI' JUln 1972

leI' juil1et 1972

7 juil1et 1972



b) Accords entres en vigueur pendant la periode consideree
(signes anterieurement)

Accord entre Ie Gouvernement de la Republique de Coree 6 janvier 1972
et Ie Gouvernement de la Republique federale
d'Allemagne relatif a une assistance financiere

4 aout 1972

23 fevrier 1972

9 mars 1972

15 mars 1972

9 JUln 1972

24 aout 1971

10 novembre 1971

13 aout 1971

10 novembre 1971

Date de promulgation

Date de promulgation
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Accord culturel entre Ie Gouvernement de la
Republique de Coree et Ie Gouvernerrent de la
Republique turque

Contrat d'emprunt entre la Republique de Coree et
la Banque internationale pour la reconstruction et
Ie developpement relatif a un projet de route

Accord entre Ie Gouvernement de la Republique de
Coree et Ie Gouvernement du Royaume du Lesotho
portant suppression des formalites de visa

Convention postale pour l'Asie et l'Oceanie

Quatrieme Accord international sur l'etain

Convention de 1971 sur Ie commerce du ble

Contrat d'emprunt entre la Republique de Coree et les 27 decembre 1971
Etats-Unis d'Amerique relatif au cout, en devises
Gtran. eres, deoiens et de services

Contrat d'emprunt entre la Republique de Coree et la
Banque asiatique de developpement relatif a un
projet d'approvisionnemen~ en eau de la ville de
Seoul

Accord entre Ie Gouvernement de la Republique de
Coree et Ie Gouvernement de la Republique
d'Indonesie relatif a la cooperation economique
et teChnique et a la promotion des echanges

Accord entre Ie Gouvernement de la Republique de 14 aout 1972
Coree et Ie Gouvernement de la Republique Argentine
relatif a l'octroi et a la protection des droits sur
les brevets d'invention, les modeles deposes, les
plans de construction et les marques de fabrique

Ac cord cuIture1 entre Ie Gouvernement de l.a
Republique de Coree et Ie Gouvernement du
Commonwealth d'Australie

Principaux accords mUltilater~.~2.



G. Principales conferences internationales auxquel~~s ont
assiste les re'Dresentants de la Pei)ubliQue de Coree

entre Ie 5 ~out 1971 et Ie 18 aout 1972

Se~tieme session ordinaire de l'Assemblee de l~Organisation intergouvernementale
consultative de la naviGation maritime (Londres)

QuinzieI:le session ordinaire de la Conference Gen~rale de l'Agence inter­
nationale de l~energie atomique (Vienne)

Seizier,le session de la Conference generale de l' Organisation des
Nations Unies :.:;our 1 ~ alinentation et l' agriculture (Rome)

]~union annuelle du Comite executif de l'Union ?ostale asiatique (Taipei)

Troisieme session du Comit~ rreparatoire de la Conf~rence des Hations Unies
["..lr l'environnement (fe1\T York)

Cinquante-ne".lvieme Conference et cent neuvieme session du Conseil de l'Unio!l
interparlementaire (Paris)

Conference internationale du droit aerien:l Organisation de l'aviation
civile internationale (?1ontreal)

Vingt-deQxieme session du Gomite regional du Pacifi~ue occidental de
l'Organisation mondiEle de la sante U'1anille)

Conference sur Ie droit relatif au transport par VOle maritime de substances
nucleaires (Bruxelles)

Vingt-sixieme reunion annuelle des conseils des ~ouverneurs de la Ban~ue

internationale pour la reconstruction et Ie develo~pement et du Fonds
monetaire international (Hashington)

Reunion ministerielle du Gro~2e des soixante-dix-sept:l CNUCED (Bangkok)

Reunion ministerielle du Grouye des Boixante-dix-sept, CNUCED (Lima)

Premiere reunion du Comite il1tergouvernemental pour Ie Programme d' e:::iJanS ion
du commerce, CEAEO (Bangkok)

Vin3t-se~tieme session des parties contractantes d l'Accord general sur les
tarifs douaniers et Ie cownerce, GATT (Geneve)

Se:;?tieme session du Conseil international du sucre (Londres)

Conference pour l'annonce des contributions au ProcraL~e alimentaire mondial
de l'Organisation des Nations Unies :jour l'alimentation et l'agriculture
pour 1972 (~~W York)

Cent dixieme session du Conseil de l'Union interparlementaire (Yaounde)
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Vingt-cinquieme Assembl~e mondiale de la sante (Geneve)

Troisieme session de Ia Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie
developpement (Santia.go)

Conference des Nations Unies sur l' environnement (Stocl;:holm)

Septieme reunion ministerielle du Conseil de lYAsie et du PacifiQue (Seoul)

Autres conferences

Quatrieme Conference generale de l'Organisation afro-asiatiQue ~our la
reconstruction rurale (Ghana)

Trente-troisieme Conf~rence internationale de 1g education (Geneve)

~uatorzieme Conference generale du Bureau international des 90ids et
mesures (Paris)

Septieme session et ~remiere Assemblee extraordinaire de la Con~ission

oceanographique intergouvernementale (Paris)

De~xieme reunion ordinaire de la Commission internationale pour Ia
conservation des thonides de 1 9Atlant i Clue (~ladrid)

Soixante-treizieme et soixante-quatorzieme sessions d'.l Comite technique
permanent du Consell de cooperation douaniere (Bruxelles)

Comite des typhons, CEAEO (Tol~so)

Cinquante-sixieme session du Comite dYevaluation du Conseil de cooperation
douaniere (Bruxelles)

Deuxi~me reunion regionale i)our la promotion des projets industriels en Asie
(Sinl3apour)

Deuxieme reunion ?re~aratoire a la creation d'un centre asiatique de
IYartisanat~ CEAEO (Ban~l:ok)

Quatrieme Conf~rence des ulanificateurs economiQues d 9Asie) CEAEO (BanGkol:)

Cinquieme session de la Cowuission des invisibles et du financement lie
au corrKaerce~ CNUCED (Geneve)

R~union de renresentants de ~ouvernements et d'organisations de chargeurs,
CF.AEO (Bangkoli:. )

Groupe special d gexperts de la CEP,EO charge d'etudier la possibilite de
creer un systeme multinational d'assurance-credit a l'exportation (Bangkok)
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Troisieme Conference des j Hnistres du travail d 9Asie (Seoul)

Cent quatorzieme session du Conseil du Plan de Colombo pour la cooperation
technique (Colombo)

Treizie~e session du COl.lite juridique consultatif africano-asiatique
(NiGeria)

Session de la deuxieme Conference d g experts gouvernementaux sur la
reaffirmation et Ie developpement du droit international humanitaire
applicable dans les conflits armes (Geneve)

Se1')tieme seSSlon du Comite des peches de la fAG (Rome)

Premiere seSSlon du Comite de IV agriculture de la FAG (Pome)
(

?i Premiere seSSlon du COillite des forets de la FAO (~ome)

Dixielo1e Conferenc8 hydro(Sraphique internationale (:.~onaco)

Cent quinzieme session du Conseil du Plan de Colcmbo pour la cooperation
technique (Colombo)

Premiere session de la Commission internationale des peches pour
l'Atlantique sud-cst (Rome)

Premiere session du Sous-Comite sur l~application des mesures relatives
a la gestion du Comite FAO des peches pcur l'Atlantique centre-est (Rome)

Quarante-septi~m2 session du ComitG des produits (Rome)

0.uarantieEl.e Conference g~L1er~le de 1 9 Office international des epizooties
(Paris)

Quatorzieme reunion du ConseiJ tVadministration de 190rganisation asienne
de ~roductivit~ (Tokyo)

Vingt et unieme session du Comite des transl'Jorts ~t des comrrLunications de
la CEAEO (BanGkok)

Septieme session du Conseil asiatique du develo~pe~ent industriel, CEAEO
(Bangkok)

Vingt-~uatrieme session du Comite de IVindustrie et des ressources
naturelles de la CEAEO (Bangl{ok)

Cin~uante-septieme session du Comite de IV3valuation du Conseil de cooperation
douaniere (Bruxelles)
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Quinzieme sesslon du Comite du crnrrmerce de la CEAEO (Bruxelles)

Virv~t-l1uitieme session de la Corill!l.ission economiClue nour l'Asie et
li~xtreme-Orient (Bangkok)

Soixante-quinzieme et soixante-seizieme seSSlons du Comite technique du Conseil
de cooperation douaniere (Bruxelles)

~uatrieme session du Conseil international de 11 etain (Londres)

Viuct-huitierre session du Comite de la nomenclature du Conseil de
cooperation douaniere (Bruxelles)

Cinquieme session annuelle du Conseil des couverneurs de la Banque asiatique
de develo9~ement (Vienne)

Groupe d'ex~erts charg8 d'etudier la conteneurisation et la cooperation
regionale en vue de la Conf~rence OIm/OHCI sur Ie transyort international
par conteneurs," CEAEO (Bangkok)

Cirlquante--:luitieme session du Comit~ d' evaluation du Conseil de comJeration
douaniere (Bruxelles)

Neuvieme session du Sous-Comite des routes et des transports routiers (Bangkok)

Cent ~uinzieme session du Conseil du Plan "de Colombo pour la cooperation
technique (Colombo)

Huitieme session du Conseil international du sucre (Londres)

Reunion du Comite des cotonnades du GATT (Geneve)

Trente-neuvieme et quarantieme sessions du Conseil de cooperation douaniere
(Bruxelles)

Onzieme session du Sous-Comite des chemins de fer de la CEAEO (Bangkok)

Premiere session de la trente et unieme Reunion Dleniere du Comite inter­
national consultatif du coton (l.Jashington)

Deuxieme session extraordinaire du Comite des transports maritimes de la
CNUCED (Geneve)

Table ronde des agents d'assurance d'Asie~ CEAEO (Bangkok)

Cinquieme nession du Conseil international de l 1 etain (Londres)

Soixante-quatrieme session du Conseil international du ble (TokJro)

Onzieme Conference des statisticiens diAsie~ CEAEO (~Ianille)
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